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RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉ  CONCERNANT L’EXÉCUTION DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION ET DE PROTECTION DES DROITS HUMAINS
DES PERSONNES MIGRANTES, Y COMPRIS 
LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET LEURS FAMILLES

RÉUNION ANNUELLE 2009

[AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07)]
I.
Introduction:

La migration n’est pas un phénomène récent, elle est depuis toujours une constante dans l’histoire des peuples. Le flux continu de personnes a été le facteur déterminant de l’échange d’idées et de la mise en commun de traditions et de coutumes, des progrès technologiques et des expressions artistiques. Cependant, le trait distinctif de la migration actuelle est, outre son ampleur, la complexité des relations auxquelles elle donne lieu. 

En 2008, d’après les estimations de l’Organisation internationale pour les migrations, il y avait plus de 200 millions de personnes migrantes dans le monde, soit l’équivalent de 3% de la population mondiale. Si nous décidions de les regrouper toutes dans un seul pays, celui-ci viendrait en cinquième position des pays les plus peuplés au monde. 

Les causes de la migration mondiale sont multiples, hétérogènes et complexes. Cependant, en ce qui concerne l’Amérique latine et les Caraïbes, nous pouvons affirmer que les facteurs économiques sont le trait distinctif des mouvements migratoires. Le succès limité des stratégies de développement, les inégalités à l’intérieur des pays et le chômage, constituent de puissantes incitations à l’émigration, de même que le revenu escompté dans le pays d’origine et l’éventuel pays d’accueil. 

Les facteurs économiques ne sont toutefois pas les seuls motifs de la migration. Nous pouvons aussi dégager des facteurs démographiques, politiques et environnementaux. La migration en Amérique latine et dans les Caraïbes a été influencée par l’ensemble de ces facteurs.

En 2006, selon les estimations de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), plus de 26 millions de citoyens de pays d’Amérique latine et des Caraïbes résidaient dans un pays autre que leur pays d’origine, ce qui revient à dire qu’un migrant sur huit au monde est originaire d’Amérique latine et des Caraïbes.

Au cours des dernières années, presque tous les pays de la région sont devenus des pays d’origine, de transit et d’accueil de personnes migrantes. Il en résulte que les questions de migration et en particulier de droits humains des personnes migrantes et de leurs familles, sont devenues des thèmes prioritaires de l’agenda politique et diplomatique de nombre de pays, de leurs Chefs d’État et de gouvernement et, de toute évidence, de l’Organisation des États Américains.

II.
Antécédents:

Le 7 juin 2005, en vertu de sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale tenue à Fort Lauderdale (État de Floride) a adopté le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles.

Par cette même résolution, l’Assemblée générale a aussi lancé la mise en oeuvre de ce Programme et a convoqué la première réunion annuelle de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) pour recevoir les rapports respectifs sur les activités menées à l’appui du Programme, pour rechercher et mettre en commun les pratiques optimales en matière de migration, et pour élaborer de nouvelles propositions devant être incorporées au texte du Programme. De même, elle a demandé aux organes, organismes et entités pertinentes de l’Organisation de prendre en compte dans leurs rapports annuels adressés à l’Assemblée générale, les mesures prises en exécution des activités énoncées dans le Programme. 

III.
Objectifs et structure du Programme:

A.
Objectif du Programme:

L’objectif du Programme est de protéger les droits humains des personnes migrantes, par le biais de la promotion de politiques d’intérêt national, de lois et de la mise en commun des pratiques optimales et de la coopération entre pays d’origine, de transit et d’accueil.

Le Programme établit également une série d’objectifs précis qui comprennent la gestion efficace et ordonnée des flux migratoires, la promotion d’un véritable échange d’informations sur la législation et les politiques migratoires, la réponse aux attentes particulières des groupes vulnérables de migrants, comme notamment les enfants, les femmes, les populations autochtones et l’inclusion des droits humains des personnes migrantes en tant qu’axe transversal dans toutes les activités pertinentes que mène l’OEA.

B.
Structure du Programme:

Dans le cadre du Programme, les différents secteurs du Secrétariat général de sont chargés de mener à bien trente-trois activités précises. Ces activités, conçues de manière à promouvoir des politiques d’intérêt national et des pratiques pour la protection des personnes migrantes, ont une grande portée puisqu’elles comprennent la diffusion d’informations sur la législation existante et des actions concrètes de promotion des droits humains de ce groupe. 

De même, le Programme confie plus de cent activités optionnelles à trois autres groupes d’acteurs: les États membres de l’OEA, les organisations multilatérales et régionales et les organisations de la société civile.

Pour garantir sa mise en oeuvre, le Programme prévoit une réunion annuelle spéciale qui fera fonction de mécanisme de suivi aux termes duquel les différents secteurs du Secrétariat général et les États membres sont tenus de présenter un rapport à la CAJP sur les actions menées chaque année au titre du Programme et de faire part des activités prévues pour l’année suivante, ainsi que de mettre en commun les pratiques optimales, les informations et les nouvelles propositions susceptibles d’y être incorporées.

En plus des réunions annuelles spéciales, la CAJP convoquera des Réunions d’experts, tous les deux ans, au cours desquelles seront formulées des recommandations sur le thème des personnes migrantes à l’intention des Sommets des Amériques.  Dans leurs travaux, ces Réunions d’experts prendront en compte les contributions qui seront présentées par les organes, organismes et entités de l’OEA et par les États membres, ainsi que les conclusions qui se dégageront des Réunions spéciales convoquées une fois par an par la CAJP. 

IV.
Rapport annuel d’activité

A.
Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH):

I.
Activités menées en 2008 à l’appui de la résolution AG/RES. 2141 

Par des audiences et des pétitions thématiques adressées au système interaméricain, la Commission, par l’intermédiaire du Bureau de son Rapporteur spécial sur les droits des travailleurs migrants et de leurs familles (“Bureau du Rapporteur”), est de plus en plus préoccupée par les conditions de détention et les droits des travailleurs migrants à un procès équitable dans les procédures d’immigration dans l’ensemble du Continent américain.  En réponse au durcissement de l’immigration aux États-Unis et aux inquiétudes concernant les chercheurs d’asile, leurs familles et les mineurs non accompagnés en détention, la Commission a décidé de faire des recherches et de publier un rapport sur les circonstances de la détention des immigrants et leur droit à un procès équitable aux États-Unis.  Ce rapport présentera des recommandations de l’État sur la façon d’assurer que toutes les protections nécessaires sont mises à la disposition des migrants conformément à la législation internationale.  

En mars 2008, le Bureau du Rapporteur a entamé des négociations avec les États-Unis pour effectuer sur place des visites dans quatre centres de détention pour immigrants, qui sont représentatifs de ceux qui existent dans le pays.  En juin 2008, le Bureau du Rapporteur a engagé M. Mark Fleming pour faciliter les missions d’enquêtes de la Commission dans les centres de détention de l’Immigration, tout en prêtant des services consultatifs au titre des pétitions et des affaires relatives à des questions de migration portées devant la Commission.

Malgré de vastes travaux préparatoires, le Bureau du Rapporteur n’a pas été en mesure d’effectuer ses visites dans les centres de détention pour immigrants en raison d’une impasse dans ses pourparlers avec l’État concernant les conditions préalables au dialogue avec les détenus migrants.  Le Bureau du Rapporteur a toutefois poursuivi son enquête sur les conditions de détention et les droits des migrants à un procès équitable aux États-Unis.  Le Bureau du Rapporteur a passé l’été à interroger d’anciens détenus et à s’entretenir avec des avocats de l’immigration de différentes régions des États-Unis.  En juillet, une délégation du Bureau du Rapporteur a tenu une série de réunions avec du personnel du Congrès des États-Unis pour mieux comprendre l’évolution actuelle de la réforme de l’immigration.  

En septembre, le Bureau du Rapporteur a achevé une mission d’enquête au Texas. La délégation du Bureau du Rapporteur s’est entretenue avec divers avocats de la société civile originaires de toutes les régions du Texas.  Les organisations de la société civile ont mis la délégation en rapport avec de nombreux anciens détenus immigrants et leurs familles.

Le Bureau du Rapporteur entend publier un rapport contenant ses conclusions et recommandations sur les questions de détention et de procès équitable de l’Immigration des États-Unis.

Outre son enquête sur  les thèmes de la détention et du procès équitable en matière d’immigration, le Bureau du Rapporteur a assidument travaillé avec les coordinateurs régionaux au sein de la Commission pour recenser les pétitions concernant des travailleurs migrants et mettre ses compétences au service de ces affaires.  De plus, il a prêté son assistance pour rédiger la décision de la Commission par laquelle celle-ci se déclare préoccupée par la “directive sur le retour” de l’Union européenne, a suivi de près les questions d’immigration en République Dominicaine et a apporté une contribution essentielle qui a consisté à assurer que les sessions de la Commission englobent en temps opportun des audiences thématiques sur des questions influant sur les migrants du Continent— telles que son audience d’octobre 2008 sur les conséquences éventuelles pour les droits de la personne du projet de mur le long de la frontière entre le Texas et le Mexique. 

II.
Activités planifiées pour 2009

Le Bureau du Rapporteur est entamé la dernière phase du processus d’obtention des fonds nécessaires pour élargir son enquête sur les conditions de détention dans un procès équitable à d’autres pays d’accueil représentatifs du Continent.  Il prévoit d’effectuer des visites sur place dans deux autres États membres en 2009 et de publier des rapports d’enquête assortis de recommandations à l’intention de ces États membres.  

De plus, le Bureau du Rapporteur commencera à élaborer un rapport dans lequel les “pratiques optimales” en matière de protection des droits des travailleurs migrants dans le Continent feront l’objet d’une description détaillée et mettra au point un ensemble de normes minimales pour garantir que les droits fondamentaux de la personne sont accordés aux travailleurs migrants et à leurs familles en application de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments internationaux pertinents. 

B.
Commission interaméricaine des femmes (CIM): 

1.
Activités confiées à la CIM:

Au titre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, adopté en vertu de la résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05) (ci-dessous “le Programme”), la CIM est chargée: i) d’élaborer des politiques et des programmes destinés à protéger la femme, en particulier la femme chef de famille et à combattre la violence contre la femme; et ii) de pousser plus avant les recherches sur la migration féminine et son impact sur la structure familiale, le marché du travail et le contrôle des migrations, entre autres.

2.
Activités réalisées:

Conformément à la demande présentée à la CIM dans le Programme, ce thème a été incorporé au Plan de travail de la CIM. Parmi les activités réalisées, il convient de noter:  


i.
Étude de cas: Migration féminine à El Salvador et au Nicaragua

Le Secrétariat de la CIM a élaboré un document qui comporte deux études de cas sur le phénomène de la migration féminine à El Salvador et au Nicaragua. L’examen porte sur les effets positifs de la migration des femmes sur leurs familles, leurs communautés et elles-mêmes; et, notamment, sur les effets positifs des envois de fonds et les effets sociaux sur les familles des femmes migrantes de ces deux pays. Les problèmes auxquels se heurte la femme migrante dépourvue de papiers d’identité légaux y sont traités. La migration dans ces deux pays est élevée, en raison du haut niveau de chômage et des faiblesses de leurs économies.  

ii.
Bibliothèque numérique sur  le thème Genre et migration 

La CIM a créé un Portail sur le thème Genre et migration qui contient des renseignements sur les décisions, les programmes et les plans adoptés par l’OEA et la CIM, les études, diagnostics et informations sur ce thème provenant d’auteurs et/ou d’institutions reconnues, les points de contact avec les principaux organismes internationaux, les principales bases de données internationales et bibliothèques numériques; les conférences, symposiums et séminaires; les publications et autres articles récents.  Elle est en train d’achever une vaste base de données qui comporte les instruments juridiques internationaux sur ce thème, au niveau universel comme interaméricain. 

iii.
Migration et traite de personnes 

À partir de la restructuration du Secrétariat général, le thème de la traite de personnes relève directement de la section Trafic de personnes du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.  La CIM se tient au courant des travaux de ce Sous-secrétariat, reçoit des informations sur les activités qu’il mène et offre son assistance technique, lorsqu’on lui en fait la demande. 

iv.
Résolution de la XXXIVe Assemblée générale des Déléguées de la CIM

Pendant la XXXIVe Assemblée générale de la CIM, tenue le 12 novembre 2008, les Déléguées ont adopté la résolution 252  (XXXIV-O/08) sur le thème Genre et migration.  À cette occasion, elles ont mis l’accent sur le fait qu’il importe de poursuivre la discussion et l’analyse de la migration internationale et des flux migratoires dans les Amériques dans une perspective d’égalité des sexes, ainsi que leurs causes et leur impact dans tous les États membres de l’OEA.  Elles ont aussi décidé: i.  d’accueillir favorablement les travaux menés dans le cadre de l’OEA au titre du suivi de l’exécution du Programme et se sont félicitées d’y avoir inclus et pris en compte les questions de genre qui ont été débattues; ii) de demander instamment de continuer d’intégrer cette perspective dans l’analyse de la migration internationale; d’approfondir l’examen de la migration internationale féminine, en particulier dans les zones frontières; et de promouvoir l’échange d’informations et la mise en commun des pratiques optimales concernant les thèmes suivants: envois de fonds, sécurité, traite et trafic de personnes, droits de la personne et travail, y compris l’analyse des disparités et déficiences des approches actuelles en vue de tirer le meilleur parti de la migration internationale  et de resserrer la coopération internationale, régionale et sous-régionale en la matière.  Elles ont également prié les États membres de l’OEA d’intégrer la perspective d’égalité des sexes à l’examen de ce thème, compte tenu des nouveaux rôles joués par les femmes, spécialement dans le contexte des migrations de la main-d’oeuvre.

3.
Activités en cours de planification:

Cours spécialisé sur le thème Migration et genre: Il est prévu de mettre au point un cours spécialisé sur le thème Migration et genre dans le cadre du Programme à l’intention d’ambassadeurs et DE diplomates au plus haut niveau de l’OEA. La coordination initiale de ce cours a eu lieu avec le Département des questions juridiques internationales, qui était chargé de ce thème, et se poursuit actuellement avec le Secrétariat exécutif au développement intégré.

Actualisation et expansion de la Bibliothèque numérique sur  le thème Genre et migration: Dans le cadre d’une action concertée avec le Secrétariat exécutif au développement intégré, il est prévu de développer et de publier la base de données de la CIM en ce qui concerne les instruments juridiques internationaux relatifs à ce thème, au niveau universel comme interaméricain, et d’unir cet effort à d’autres du même genre qui sont entrepris dans le cadre du Secrétariat général de l’OEA.  

Migration, sécurité humaine et protection consulaire de la femme migrante et de sa famille. Une manière de veiller à la protection des droits humains des personnes migrantes est d’accroître l’efficacité de la protection consulaire et l’assistance à l’intention des migrants à l’étranger, en particulier de ceux qui se trouvent dans des situations  de grande vulnérabilité. À partir de cette étude, seront analysées les pratiques optimales dans tous les domaines, aux niveaux bilatéral et régional, lesquelles constitueront des exemples dignes d’être imités. Sur la base de cette analyse, on espère définir et diffuser les caractéristiques et le contenu éventuels de ce qui pourrait servir de point de départ à l’élaboration d’un programme interaméricain visant à impulser la protection consulaire de la femme migrante et de sa famille.

C.
Organisation panaméricaine de la santé

I.
Initiatives de l’OPS/OMS pour la promotion et la protection du droit à la jouissance du meilleur état de santé qu’il est possible d’atteindre et des autres droits humains connexes.

L’OPS, en sa qualité de bureau régional de l’OMS et d’organisme spécialisé en matière de santé de l’OEA, joue un rôle fondamental dans ses États membres dans l’exercice pratique du droit à la jouissance du meilleur état de santé qu’il est possible d’atteindre
 (ci-dessous “le droit à la santé”) et des autres droits humains liés à la santé publique, surtout au moyen d’actions concrètes de collaboration technique.  Les activités de l’OPS/OMS liées au droit à la santé des travailleurs s’inscrivent dans le cadre de l’initiative régionale concernant la santé publique et les droits de la personne qui est en cours d’application en coopération avec l’OMS et qui fait appel à divers secteurs de l’Organisation.

Dans le cadre de l’initiative en question, l’OPS/OMS ont entrepris en 2000 différentes activités conjointes pour promouvoir et protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales des personnes susmentionnées, y compris des ateliers de formation, une collaboration avec des organismes régionaux et internationaux de défense des droits de la personne tels que la CIDH, un appui technique à la formulation et réforme de législations nationales et le lancement de campagnes régionales (“Santé mentale et droits de la personne: une nouvelle approche”).

a.
Les ateliers de formation: un mécanisme dynamique et efficace

Pour parvenir à diffuser la question des droits de la personne et de dispenser une formation y relative, l’OPS, avec la collaboration de l’OMS et d’autres organisations internationales telles que l’OEA, organise des ateliers de formation aux droits de la personne touchant notamment la santé mentale, le handicap, les populations autochtones et les personnes âgées.  Ces ateliers constituent l’une des stratégies de l’OPS visant non seulement à promouvoir et à protéger les droits humains des personnes susmentionnées, mais aussi à collaborer sur le plan technique avec les États à la formulation et réforme de leurs politiques, plans et législations de santé publique et à la coordination des réseaux nationaux de promotion et de protection de la santé et des autres droits de la personne des groupes les plus vulnérables.  

Jusqu’à présent, l’OPS a organisé 14 ateliers de formation aux droits de la personne et aux libertés fondamentales se rapportant aux groupes en question.  Ces ateliers ont eu lieu dans les pays suivants: Nicaragua, Costa Rica, Paraguay, Brésil, Argentine, Chili, Équateur, République Dominicaine, Pérou, Honduras, El Salvador, Panama, Guatemala, Barbade, Grenade et Antigua-et-Barbuda.  Les participants, presque invariablement, représentent divers secteurs du gouvernement, la société civile, des organisations privées et des agences internationales telles que la CIDH (OEA), les bureaux des défenseurs des droits de la personne, les hôpitaux publics, les ministères de l’éducation, les ministères du travail, les conseils nationaux Handicap, les services de police, les avocats, les étudiants en droit, les députés, les juges, les organisations d’usagers, leurs familles, les associations d’infirmières, les associations professionnelles de santé publique, les journalistes et les artistes, entre autres.

En ce qui concerne la supervision des droits de la personne et des conditions de vie dans les institutions de santé publique, il importe de mentionner que dans certains des États mentionnés, les bureaux des défenseurs des droits de la personne ont commencé à mettre en oeuvre des mécanismes de plaintes et de surveillance des droits de la personne par le biais de visites dans les hôpitaux psychiatriques, les asiles et autres.  Au Chili, au Honduras, au Panama, au Belize, au Nicaragua, au Paraguay et au Guatemala, l’OPS a aussi organisé des ateliers de formation aux droits de la personne réservés exclusivement au personnel qui travaille dans les hôpitaux psychiatriques nationaux.

Il importe de mentionner que l’OPS fait actuellement partie du Comité Ad Hoc qui examine et formule une convention internationale globale pour la protection des droits et de la dignité des personnes handicapées.  Ce Comité a son siège aux Nations Unies (New York) et est composé notamment d’États membres de l’ONU, d’agences spécialisées et d’organisations de personnes handicapées.

b.
La collaboration de l’OPS avec des organismes régionaux de défense des droits de la personne

En février 2001, la CIDH a invité l’OPS à une audience générale dans le but d’examiner la situation des personnes handicapées mentales dans le Continent américain dans le cadre de sa 110ième Session ordinaire.  L’OPS a recommandé à la Commission de prendre des mesures précises pour protéger les droits humains et les libertés fondamentales de ces personnes et a proposé à cet organisme de collaborer étroitement avec elle pour promouvoir les normes générales et règles internationales relatives aux droits humains qui protègent les personnes ayant des déficiences mentales.

Dans le cadre de la collaboration entre l’OPS et la CIDH, il convient de mentionner des visites dans des institutions de santé publique de la région qui font partie de ses visites in loco.  Par exemple, en juin 2001, la CIDH a effectué une visite à l’Hôpital psychiatrique national du Panama, ce qui était une première et a constitué un précédent important dans le domaine des droits de la personne et de la santé publique.  En outre, la CIDH a demandé des avis techniques à l’OPS principalement pour interpréter la Convention américaine et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme à la lumière des normes internationales de protection en matière de santé publique.  

En 2003, la CIDH a demandé à l’OPS un avis technique sur l’application des normes internationales relatives aux droits de la personne concernant des questions telles que la nécessité d’un consentement pour recevoir un traitement médical et être retenu dans des institutions psychiatriques.  Cet avis a été pris en compte dans les rapports définitifs de la CIDH sur des affaires individuelles dans lesquelles les victimes sont des personnes ayant des problèmes mentaux et pourrait aussi être utilisé par la CIDH dans le cadre des rapports spéciaux que cet organisme approuve quant à la situation des droits de la personne dans les États de l’OEA.  L’OPS a aussi offert des avis techniques informels pour interpréter les normes de la Convention américaine à la lumière des normes internationales appliquées par l’OPS en ce qui concerne les personnes affectées par le VIH/SIDA et leur droit à recevoir les médicaments correspondants.

Sans aucun doute, cette collaboration entre une agence spécialisée en santé publique et un organisme régional de défense des droits de la personne comme la CIDH est un précédent très important dans le droit international des droits de la personne et la santé publique qui a déjà obtenu des résultats surtout en ce qui concerne la réforme des services de santé mentale et les politiques et législations nationales touchant principalement des groupes ou domaines tels que les personnes handicapées physiques, mentales ou sensorielles; le vieillissement de la population et le virus VIH/SIDA, entre autres.   Comme on l’a déjà vu, la CIDH a commencé à utiliser avec succès le mécanisme des “mesures conservatoires” dans le contexte des hôpitaux psychiatriques et des personnes affectées par le virus VIH/SIDA, ce qui veut dire que lorsque la vie, l’intégrité de la personne ou tout autre droit des personnes placées dans des hôpitaux psychiatriques ou porteurs du virus en question se trouve en danger, les pratiques de l’état –surtout en ce qui concerne les conditions de détention dans les hôpitaux – pourraient être révisées par cet organisme précisément pour préserver ces droits fondamentaux.
  

Activités précises pour la promotion et la protection de la jouissance du meilleur état de santé qu’il est possible d’atteindre dans le cadre de la sécurité et de l’hygiène dans le travail 

Les principaux domaines d’intervention et sujets de préoccupation de l’OPS et de la communauté internationale, qui émanent de l’analyse et de l’examen de la santé des personnes migrantes dans le contexte de l’objectif “La santé pour tous”, se rapportent aux types de problèmes suivants:

· La santé des groupes vulnérables;
· L’analyse et l’examen des principales situations présentant un risque ou un préjudice pour la santé;

· La santé des populations d’accueil et d’origine;

· L’accès à des services de santé de qualité, dispensés en temps opportun, de façon appropriée aux plans culturel et linguistique et sans discrimination selon une approche respectueuse des droits de la personne, la couverture des personnes migrantes par la sécurité sociale et le bénéfice de l’assurance;

· La production et la diffusion de l’information et des preuves en vue de l’action;

· La promotion de politiques nationales et internationales; et

· La collaboration internationale.

L’Organisation panaméricaine de la santé coordonne les activités avec diverses organisations et agences internationales pour élaborer des programmes relatifs à la migration et mettant l’accent sur la santé des personnes migrantes. Parmi ces organisations, il convient de mentionner l’OIT, l’OIM, les Sommets ibéroaméricains des Ministres de la santé, l’OEA et plusieurs ONG qui se penchent sur des populations migrantes et leurs besoins particuliers. Elle consacre aussi une grande partie de ses analyses et activités de coopération à l’étude du phénomène des migrations du Mexique vers les États-Unis et à la frontière entre ces deux pays avec l’appui du Bureau régional de l’Organisation située à la frontière.

Pour améliorer la gestion de la santé publique internationale concernant les migrations, l’OPS estime qu’il est indispensable de promouvoir et de renforcer les liens internationaux en vue de:

· Renforcer les systèmes de santé dans les pays, aux frontières et régions d’origine, de transit et d’accueil, un accent particulier étant mis sur la formation des administrateurs et techniciens du secteur de la santé et de la mobilité de la population;

· Élaborer des stratégies d’intégration et de prévention de la discrimination et de la vulnérabilité des populations migrantes;

· Examiner et diffuser des pratiques novatrices de compréhension et d’approche de la protection sociale et de soins de santé pour les communautés migrantes et d’accueil;

· Améliorer la protection sociale et l’accès aux soins de santé des populations mobiles;

· Appuyer la production d’information et d’études faisant appel à des institutions universitaires et de recherche dans la constitution de groupes interdisciplinaires; 

· Promouvoir le dialogue international et consolider les accords multilatéraux pour faciliter la gestion de l’analyse et des soins de santé des personnes migrantes, compte tenu du fait que celles-ci sont au centre du plein exercice des droits humains, qui comprennent notamment le droit à la jouissance d’un bon état de santé sans aucune discrimination;

· Établir des ponts entre les systèmes nationaux de santé par le biais du dialogue, de la concertation, de la coopération internationale et la mise au point de services intégrés de santé, de manière à s’attaquer à ce problème et garantir la stabilité des processus d’inclusion et d’accessibilité; et

· Promouvoir l’élaboration et la mise en oeuvre de politiques précises et diversifiées de santé des personnes migrantes dans les pays d’accueil et les pays de la région.

En ce qui concerne la migration des techniciens sanitaires, l’OPS effectue des études multicentriques sur ce thème au niveau régional qui consistent notamment d’une analyse de leurs conditions de vie et de travail. Par ailleurs, elle contribue à la mise en place d’un réseau international de migration d’infirmières, participe à des forums internationaux sur les tendances existantes et à un projet financé par l’Union européenne, coordonné par l’École andalouse de santé publique, avec le concours du Gouvernement uruguayen. Elle contribue aussi à la constitution d’un Groupe ibéroaméricain de migration de ressources humaines du secteur de la santé, coordonné par le Gouvernement uruguayen.

À ce sujet, la VIIIe Conférence ibéroaméricaine des Ministres de la santé tenue à Colonia del Sacramento (Uruguay), en octobre 2006, avec la collaboration de l’OPS, a formulé les recommandations et décisions suivantes:

· Traiter le thème des migrations des professionnels de la santé et leurs effets selon une approche ibéroaméricaine, visant non seulement à faire un diagnostic du phénomène migratoire, mais aussi à élaborer des solutions de substitution qui atténuent l’incidence de ces migrations sur la santé et le développement;

· Encourager la mise en place de mécanismes internationaux de dialogue et de concertation entre les pays pour réguler les flux migratoires et atténuer leur impact défavorable sur les systèmes de santé nationaux;

· Promouvoir des accords et négociations destinés à traiter du phénomène de la migration des ressources humaines dans le secteur de la santé;

· Améliorer les possibilités de passation de marchés, de formation professionnelle et d’éducation continue dans les pays d’origine et leur secteur de services; et

· Promouvoir des programmes de retour du personnel de santé au moyen de politiques d’offre d’emplois, de reconnaissance des unités de valeur universitaires et d’autres incitations.

L’utilité d’une régulation des méthodes, droits et obligations des agences de passation de contrats internationaux par les gouvernements a été l’un des principaux points examinés par ce Sommet.

Par ailleurs, l’OPS collabore avec l’Organisation mondiale de la santé à l’élaboration et à l’approbation du Guide pratique pour la passation de marchés internationaux concernant le personnel de santé. L’article 4 de ce Guide comprend des propositions d’accord relatives aux pratiques éthiques de recrutement et de traitement du personnel de santé et invite instamment les gouvernements et les dirigeants à l’adopter sans réserve. Les dispositions du Guide visent à protéger les droits humains de ces travailleurs, en termes d’accès à une information juste et pertinente, d’égalité des chances d’emploi, d’accès aux avantages, à la protection contre les risques, à la formation, à l’éducation et à l’acquisition d’expérience, à la protection devant la loi, à des pratiques contractuelles correctes et légales, à un salaire digne et égalitaire fixé selon les compétences et les fonctions, aux incitations, à la sécurité sociale et l’assurance maladie.

L’OPS encourage aussi la mise en place de règles éthiques à l’intention des sociétés de recrutement international, lesquelles mettent l’accent sur la protection et l’application des droits des personnes.  Le Guide en question, actuellement en cours de discussion par le Conseil exécutif de l’OMS, sera présenté à l’approbation de l’Assemblée mondiale de la santé en mai 2009.

Il importe de souligner, que les activités du programme de Santé des travailleurs de l’OPS qui portent sur les travailleurs migrants, s’inscrivent principalement dans le cadre du droit de chaque travailleur à la santé et à la sécurité et à l’hygiène dans le travail conformément aux normes et règles internationales relatives aux droits humains, telles que celles qui sont visées dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (Article 23), la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (Article XIV), le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Article 7) et le Protocole de San Salvador (Article 7).   

 “Forum Hispano”.

Parmi les autres initiatives de l’OPS dans ce domaine, il convient de mentionner sa participation au “Forum Hispano”.  Il s’agit d’une initiative qui a pour objectif de répondre aux besoins de sécurité et d’hygiène dans le milieu de travail de la communauté hispanique aux États-Unis d’Amérique (EUA). Celle-ci est parrainée par différentes organisations qui forment un partenariat stratégique au profit des Hispaniques, en particulier des travailleurs et de leurs familles.   Ce partenariat est composé d’organisations gouvernementales des États-Unis “the Environmental Protection Agency - EPA” (Agence de protection de l’environnement) et “the Occupational Safety and Health Agency - OSHA” (Agence pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles), d’organisations privées (comme 3M),  et non gouvernementales telles que “the Nacional Safety Council - NSC” (Conseil national de la sécurité et de l’hygiène) et “the National Alliance for Hispanic Health - NAHH” (Alliance nationale pour la santé hispanique).  Ce forum comprend aussi des organisations multilatérales comme l’OPS et l’OEA.

Parmi les principaux objectifs généraux du Forum figurent notamment:

· La prévention, la réduction et l’élimination des risques concernant l’hygiène du milieu, les maladies professionnelles et les accidents du travail qui menacent la communauté hispanique aux EUA. 

· L’amélioration de la qualité de l’information sur l’hygiène du milieu et professionnelle des travailleurs hispaniques et de l’accès à cette information. 

· La réduction des inégalités d’accès aux soins de santé en vue d’améliorer  l’hygiène et la santé au travail des travailleurs et de leurs familles. 

Depuis sa création, c’est-à-dire en 2000, deux forums ont été menés à bien dans le cadre des travaux du Congrès annuel du NSC: le premier à Orlando en 2000 et le second à San Diego en 2002.   Le premier forum s’est employé principalement à définir les enjeux communs, créer des associations et élaborer des stratégies et des modèles de plan d’action.  Des thèmes liés essentiellement à la santé et à la sécurité du milieu et au travail y ont été traités.   Compte tenu des résultats obtenus dans le premier forum, le second a été axé sur un renforcement de la formation des organisations communautaires qui aident les Hispaniques, afin qu’elles élaborent et utilisent les meilleurs outils qui leur permettent de répondre, en temps opportun et de façon efficace, aux besoins de protection sanitaire et sécuritaire au travail comme dans l’environnement.  Les thèmes de la santé dans les zones frontalières (Mexique-États-Unis d’Amérique) et de la sécurité des transports ont aussi été pris en compte dans ce forum.

En décembre 2003, on a pu inclure dans le Forum Hispano une question inscrite à l’ordre du jour du groupe de travail 2 de la XIIIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT-OEA).  Avec l’appui de l’OEA et dans le contexte de la CIMT, les activités de ce qui serait le troisième forum Hispano (qui n’a pas eu lieu officiellement en tant que tel) ont été consacrées aux preneurs de décisions, faisant l’objet en septembre 2004 d’une réunion continentale de dirigeants dans les domaines de l’hygiène du milieu et de la sécurité professionnelle. Cette première réunion a regroupé les autorités des États-Unis en la matière (réunion tripartite) et de quelques pays latinoaméricains, afin d’élaborer une base thématique qui devait être présentée au XVIIe Congrès mondial sur la santé et la sécurité au travail (Orlando 2005) sous le thème: Agenda des Américas. Parmi les questions prises en considération, à noter: situation de la sécurité et de la santé professionnelle des populations vulnérables, conséquences des traités de libre-échange pour la santé des travailleurs, responsabilité sociale des entreprises et expérience acquise dans la promotion de la santé professionnelle. 

En 2005, les efforts ont essentiellement porté sur deux activités: 

A.
Préparer l’Agenda des Amériques  pour le XVIIe Congrès mondial sur la santé et la sécurité au travail conjointement avec le NSC des États-Unis d’Amérique et l’OEA-CIMT. Ce Congrès a eu lieu en septembre 2005 à Orlando (Floride).  Un espace approprié a été ménagé à l’Agenda des Amériques dans le congrès et ses objectifs ont été réalisés.  A Grassroots Meeting (Réunion locale) y a été intégrée, avec la participation des dirigeants d’organisations communautaires à l’appui des travailleurs migrants, implantées aux États-Unis d’Amérique. 

B.
Élaborer un cédérom du Forum Hispano qui regroupera divers documents publiés en espagnol pour que les organisations communautaires et non gouvernementales qui aident les travailleurs hispaniques aux EUA, disposent d’un outil utile et accessible pour orienter plus efficacement leurs activités dans la recherche de meilleures conditions de travail pour ces travailleurs. Après une étape consistant à rassembler et évaluer les documents, le cédérom est en cours de montage et de réplication et on compte qu’il sera définitivement prêt à la fin du premier semestre de 2006 et distribué au second semestre. Parmi ces documents figurent notamment: des cours d’auto-apprentissage,  des manuels sur des sujets précis, des plaquettes et typiques d’information, des fiches d’informations factuelles, des recueils, un portefeuille de programmes consolidés, une encyclopédie (OIT) et un répertoire d’organisations connexes.  Tous ces documents ont été fournis principalement grâce à l’appui d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, d’universités et d’académies des EUA qui ont un rapport avec la santé au travail.

Il importe de mentionner que la participation de l’OPS/OMS aux initiatives liées au droit à la santé et aux autres droits humains des travailleurs migrants est conforme à la Décision CD45 (D1) en date du 30 septembre 2004 par laquelle le Conseil directeur de l’OPS a demandé à la Directrice que l’Organisation s’engage dans un partenariat stratégique avec le secteur du travail dans le cadre des activités de l’Organisation des États Américains et informe les organes de direction des résultats obtenus surtout dans le domaine des conditions de travail et d’emploi, en particulier dans le secteur de la santé. 

D.
Secrétariat aux Sommets des Amériques:

Le thème “Promotion et Protection des droits humains des personnes Migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles” a été présent tout au long du processus des Sommets des Amériques. Dans le Plan d’action du premier Sommet des Amériques, qui a eu lieu à Miami en 1994, les Chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement envers la promotion et protection des droits humains et en particulier la garantie de la protection des droits humains des travailleurs migrants.

En conséquence, l’une des préoccupations primordiales des États membres, dans le contexte du processus des Sommets des Amériques, est de promouvoir l’intégration des droits humains des personnes migrantes en tant que thème transversal dans toutes les activités pertinentes menées à bien par l’OEA en vue de renforcer les réseaux transnationaux et les forums de dialogue entre les organisations de personnes migrantes et appuyer le travail des entités multilatérales et celui des organisations de la société civile.  

Dans le cadre de ces activités de liaison, le Secrétariat a participé activement à la diffusion de l’information sur les mandats concernant la migration dans différents forums, tels que les réunions des Ministres et auprès du public en général afin de faire des Sommets des Amériques un processus plus englobant et efficace.

Dans les négociations du Groupe d’évaluation de la mise en œuvres des décisions des Sommets des Amériques (GRIC), lesquelles ont commencé en septembre 2008, le thème des migrations a été examiné par les coordinateurs nationaux. En effet, au cours des négociations du futur texte de la Déclaration d’engagement de Port d’Espagne, le 17 octobre 2008, le paragraphe 9bis a été négocié et approuvé comme suit:  “Nous réaffirmons qu’il importe de protéger pleinement les droits humains des personnes migrantes, indépendamment de leur situation migratoire, et l’application des lois du travail pertinentes, y compris les principes et droits du travail contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux Principes et droits fondamentaux au travail”.

La croissance, la création d’emplois, les problèmes de pauvreté, la durabilité de l’environnement, la migration, la sécurité en matière d’énergie, la  discrimination et la criminalité, sont autant de questions qui peuvent être réglées avec l’approbation et l’application démocratiques de politiques d’intérêt national efficaces et performantes. Le processus des Sommets vise d’une façon multidimensionnelle à renforcer la démocratie et la gouvernance, en contribuant à une réduction de la pauvreté et à un accroissement des possibilités dans les Amériques.

À ce sujet, la gestion des mandats axée sur des résultats joue un rôle important dans la production d’informations pour la prise de décisions des gouvernements, en particulier en ce qui concerne la continuité de leurs politiques et l’indication des ressources nécessaires à leur mise en oeuvre.  Grâce à une plus grande efficacité du processus d’information et de systématisation des résultats, le Secrétariat aux Sommets applique actuellement un système de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques (SISCA). 

Ce système de suivi comprend un outil permettant d’encourager une transparence et une efficacité plus grandes dans le processus de suivi des engagements pris dans les Sommets des Amériques. Le SISCA est un instrument de travail interinstitutionnel disponible en ligne aussi bien pour l’accès à l’information des entités liées au système que pour les consultations des citoyens.  Il constitue aussi un espace virtuel d’interaction, dans lequel les entités des gouvernements enregistrent les objectifs et progrès liés aux mandats émanés des Sommets, parmi lesquels nous pouvons en dégager 18 sur la migration qui ont été négociés depuis le Sommet de Miami jusqu’à celui de Mar del Plata en 2004 (voir l’annexe). Ce chiffre représente environ 2,7% du chiffre total des mandats négociés depuis le premier Sommet. C’est aussi un espace qui permettra d’enregistrer l’information qualitative, comme les politiques, stratégies, enjeux et mesures dont il faut tenir compte pour réaliser les objectifs des mandats. 

En qualité de coordinateur du Groupe de travail mixte des Sommets, le Secrétariat aux Sommets a encouragé la participation des organisations qui le composent aux différentes activités de l’OEA ainsi qu’au processus des Sommets. Preuve en est la participation des représentants des différentes organisations aux nombreuses réunions de haut niveau que le Secrétariat a coordonnées pendant l’année. Les représentants de l’Organisation panaméricaine de la santé, de l’OIT, de la CEPALC, de la BID et de l’Organisation internationale pour les migrations, entre autres, ont fait preuve de dévouement dans l’exécution et le suivi des mandats issus des Sommets, ainsi que dans leur réponse aux grands enjeux auxquels le Continent doit faire face pour réaliser les objectifs d’équité et de bien-être. 

La participation de la société civile est indispensable non seulement pour accroître les connaissances des gouvernements et du public en général, mais aussi pour institutionnaliser un dialogue nécessaire sur la migration afin de pouvoir renforcer l’intégration et l’inclusion des personnes migrantes dans les sociétés dans lesquelles elles évoluent. Dans le cadre du Cinquième Sommet des Amériques de l’Organisation des États Américains (OEA) a eu lieu le Forum continental avec la société civile: "Garantir l’avenir de nos citoyens par le biais de la promotion de la prospérité humaine, de  la sécurité énergétique et de la durabilité de l’environnement", les 1er et 2 mai 2008 à Miami (Floride). Plus d’une centaine d’organisations ont participé à ce Forum dans le but d’offrir aux représentants de la société civile une occasion de pouvoir formaliser et regrouper les recommandations et propositions présentées sur le Cadre théorique du Cinquième Sommet des Amériques élaboré par le Gouvernement de la République de Trinité-et-Tobago.

Les activités que mène dans ce domaine le Secrétariat aux Sommets de l’OEA, consistent à impulser des réponses qui ne sont pas seulement fondées sur des mesures isolées, mais au contraire, qui s’appuient sur une vision équilibrée, cohérente et globale du phénomène migratoire.

E.
Secrétariat exécutif au développement intégré 

E.1
Bureau du Secrétaire exécutif. Programme de migration.

Compte tenu de l’ampleur et de l’importance que le phénomène migratoire a pris ces dernières années dans le monde et en particulier dans notre Continent et dans le but de garantir l’inclusion des droits humains des personnes migrantes en tant qu’axe transversal dans toutes les activités pertinentes que mène l’OEA, le Secrétariat général a créé, en 2008, un secteur spécialisé, pour coordonner les efforts entrepris dans le domaine des migrations par divers services et organismes de cette Organisation. L’objectif principal de ce nouveau secteur est de contribuer à la création d’outils permettant d’analyser en temps opportun et avec exactitude les tendances des flux migratoires de la région et de contribuer au renforcement de la prise de décisions et de la formulation des politiques d’intérêt national.

1.
Activités.

· Depuis sa création, c’est-à-dire en octobre 2008, ce secteur a apporté un appui technique à la Commission des questions juridiques et politiques, en établissant l’ordre du jour de la Réunion annuelle du Programme, en collaborant à l’élaboration et à la logistique du programme, en prenant contact avec les experts, participants et délégations et en leur prêtant assistance,  en préparant et élaborant le rapport annuel des activités menées en 2008 par les différents secteurs, organes et organismes de l’OEA, ainsi que par d’autres organisations internationales et certains processus régionaux de consultation.

· À l’issue de la Réunion annuelle, le compte rendu et les résultats de la réunion seront publiés, et les contributions des experts, universitaires, responsables et représentants des États membres et de la société civile  regroupées.

· De plus, ce secteur a offert un appui technique à la Commission spéciale des questions migratoires dans l’élaboration du Plan de travail, l’organisation de forums de consultation, de conférences et de séminaires visant à analyser les effets et causes de la migration et les tendances des flux migratoires dans la région. À ce jour, 4 séminaires et un forum de consultation ont eu lieu.

· Au cours des prochains mois, 2 autres séminaires et un forum seront organisés sur des Initiatives d’intégration sous-régionale en matière de migration.

· L’une des caractéristiques centrales du phénomène migratoire dans le Continent américain est l’absence d’information normalisée, fiable et à jour qui renforce la prise de décisions et la mise en oeuvre de politiques d’intérêt national efficaces, adaptées aux dynamiques actuelles. Conscient de cela, en 2008, le Secrétariat général a tenu une série de réunions de haut niveau, qui ont abouti à un accord de coopération entre l’Organisation de coopération et le développement économiques (OCDE) et l’OEA pour l’application d’un système continu de collecte et de systématisation de l’information sur les flux et tendances de la migration du travail dans le Continent qui s’appellera SICREMI-ALC (Système continu d’établissement de rapports sur la migration du travail en Amérique latine et dans les Caraïbes). Ce projet a été soumis à l’Agence espagnole de coopération internationale qui a octroyé les fonds pour commencer l’application du système.

· La mise en oeuvre du Système d’information migratoire débutera par une phase pilote en 2009, à laquelle participeront 10 pays qui représentent des pays d’origine, de transit et d’accueil de personnes migrantes.  

· Avec la participation de divers services de l’Organisation, ce secteur a présenté à l’Agence canadienne de développement international (ACDI), une série de projets visant à réaliser certaines activités précises qui constituent dans le Programme des mandats pour cette Organisation. Les fonds ont été accordés et les activités qui sont énumérées ci-dessous seront menées au cours des 3 prochaines années:

I. Élaboration d’une carte interactive des tendances migratoires.

II. Création, mise en oeuvre et actualisation d’une base de données et d’une page de l’Internet, qui regroupent les règles de la région en matière migratoire.

III. Élaboration d’une carte interactive faisant apparaître les Programmes d’emploi auxquels participent des citoyens d’Amérique latine et des Caraïbes à l’intérieur et à l’extérieur du Continent américain.

IV. Mise eu point et promotion d’un modèle de services, au niveau de l’état et de la région, pour les femmes touchées par le phénomène migratoire.

V. Élaboration d’une carte interactive qui recense les programmes d’éducation pour les jeunes et les enfants migrants, leur diffusion et promotion. Ce projet sera exécuté par le Département de l’éducation et de la culture du SEDI.

VI. Renforcement des Agences de migration, de sécurité et des acteurs du processus judiciaire”, au moyen d’activités de sensibilisation et de formation à l’intention des services de l’immigration, les forces de sécurité, les juges et procureurs de la région à la prévention, à l’identification, à la protection et à l’assistance des victimes de la traite de personnes. Ce projet sera exécuté par le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

VII. Élaboration d’outils de promotion et de diffusion des droits humains des personnes migrantes, tels que des ateliers à l’intention de fonctionnaires consulaires, des cours en ligne et des brochures. 

2.
Autres activités planifiées

· Atelier de promotion et de protection des droits du travail des personnes migrantes. En collaboration avec le Département du développement social et de l’emploi et au moyen de consultations avec les ministres du travail, les consulats et les délégations des États membres.

· Création d’une page sur l’Internet, au sein du Secrétariat exécutif au développement intégré, qui fournit un espace d’accès rapide et direct à l’information, des outils, des bases de données, des études et des activités que tous les secteurs de l’Organisation mèneront à bien en matière migratoire. 

· Élaboration du Système de Migration et de Système de sécurité en Amérique latine et dans les Caraïbes que la Conférence interaméricaine pour la sécurité sociale a présenté à l’OEA dans le but de parvenir à un accord de coopération technique.

En 2009,  nous continuerons activement à promouvoir les activités que nous réalisons actuellement en matière migratoire et à chercher d’autres sources de financement pour les mener à bien. Cependant,  il est d’une importance cruciale pour garantir l’exécution des mandats et activités de ce Programme, il est d’une importance cruciale que le Fonds spécifique de contributions volontaires, visé dans la résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05) qui est à l’origine de ce Programme, soit utilisé et que les règles et réglementations appelées à le régir soient définies par la CAJP.

E.2.
Département de l’éducation et de la culture:

Activités menées en 2008 

En 2008, le Département de l’éducation et de la culture (DEC) a contribué à plusieurs activités dans la région dont les enfants migrants et leurs familles tireront éventuellement parti.

1) Le DEC et ses partenaires ont préparé un numéro spécial du Journal interaméricain sur le thème Éducation à la démocratie qui traite principalement de l’éducation, la citoyenneté et l’inter culturalisme. L’augmentation de la migration a entraîné une diversité croissante dans nos écoles et la société. Les défis que pose cette diversité exigent des réformes des programmes d’étude et une formation des enseignants qui soit axée sur l’acquisition de compétences interculturelles telles que le règlement des différends et une aptitude à la communication parmi les enseignants et les étudiants de différentes formations. Ce numéro spécial, qui sera publié au début 2009, regroupe des travaux de recherche et des études sur le rôle de l’éducation dans la réponse à donner à la diversité culturelle dans la société et les écoles.

2) Le DEC exécute le projet intitulé “Tendances des politiques relatives à la transition de la petite enfance à l’enfance dans les communautés rurales, autochtones et frontalières”. Ce projet, auquel participent actuellement cinq États membres, comprend:  un rapport statistique sur la population rurale et autochtone âgée de moins de 8 ans et un rapport sur les politiques d’éducation ciblées sur la population infantile autochtone, rurale et frontalière, ainsi que sur le sujet de la transition dans ces communautés (c’est-à-dire le passage des jeunes enfants de la maison à la garderie, puis à la maternelle et enfin à l’école primaire). Parmi les premières conclusions de cette étude, figurent les questions concernant les besoins d’éducation des populations migrantes des communautés rurales et autochtones, telles que la nécessité pour les familles de se prendre davantage en charge, l’évaluation de l’efficacité de l’éducation, l’élargissement de l’approche bilingue interculturelle et l’élaboration de projets de stratégies pertinentes sur le plan culturel visant à faciliter les transitions, en particulier la transition à l’école primaire.  Ce projet se poursuivra jusqu’à la fin de 2009; il est sur le point d’englober au moins trois autres pays et il aboutira à des conclusions utiles pour la formulation de politiques et la mise en oeuvre de programmes axés sur les besoins des populations migrantes, notamment dans ces communautés.

Activités prochaines et planifiées en 2009 et au-delà:

Le Département de l’éducation et de la culture recevra des fonds pour mettre en place un projet de trois ans sur l’éducation des enfants et jeunes migrants à compter de 2009.  Ce projet étaiera de documents, systématisera et diffusera les leçons tirées des politiques, programmes et pratiques encourageantes visant à offrir une éducation de qualité aux enfants et jeunes migrants. Parmi les résultats escomptés, il convient de mentionner une sensibilisation accrue et une plus grande capacité des Ministères de l’éducation d’élaborer, de mettre en oeuvre et d’évaluer des programmes qui améliorent les chances et les résultats des enfants et jeunes migrants en matière d’éducation.    

La première phase du projet comporte les objectifs suivants 1) indiquer avec documents à l’appui l’ampleur et la nature du phénomène (situation des enfants et jeunes migrants en matière d’éducation dans les États membres) et 2) étayer de documents et analyser les politiques et programmes d’éducation nationale destinés aux migrants. Des informations détaillées seront collectées sur les contextes, les objectifs, le contenu, la portée, les succès et enjeux apparents des politiques nationales et, le cas échéant, sur leur évaluation.  Le Département de l’éducation et de la culture publiera un projet de rapport analytique sur les conclusions et recommandations pratiques et présentera ce rapport dans divers forums politiques et techniques de l’OEA (y compris le Comité interaméricain de l’éducation). Les premiers progrès seront soumis à la VIe Réunion des Ministres de l’éducation qui aura lieu à Quito (Équateur) en 2009 et les résultats finaux à la VIIe Réunion des Ministres de l’éducation qui se tiendra en 2011. 

 Au cours des deuxième et troisième phases du projet, qui seront exécutées en 2010 et 2011, des informations approfondies seront recueillies sur les initiatives novatrices du Continent en matière d’éducation ciblées sur les enfants et jeunes migrants et qui se sont avérées efficaces; sur la publication et la diffusion d’un rapport final de recommandations pratiques; et sur l’organisation d’un séminaire international sur les politiques et programmes d’éducation destinés aux enfants et jeunes migrants. Ce séminaire offrira une occasion aux États membres de mettre en commun les enseignements qu’ils ont tirés de l’élaboration de programmes et de politiques d’éducation à l’intention des enfants et jeunes migrants dans le Continent. Enfin, il entend formuler des recommandations pratiques pour les États membres de l’OEA qui pourraient être prises en compte dans divers forums interaméricains et appeler les dirigeants et bénéficiaires à porter une plus grande attention sur la nécessité d’élaborer et de mettre en oeuvre une politique dans ce domaine.  Le DEC s’efforcera d’assurer que ce projet tient compte des progrès accomplis en la matière par les États membres et par d’autres organisations internationales et de la société civile.

E.3.
Département du développement social et de l’emploi (DDSE)

1.
Activités confiées au DDSE:

Conformément aux recommandations formulées à la Première Réunion annuelle tenue le 16 mars 2006, le Programme englobe le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) en qualité d’acteur du Programme dans le cadre des organes, organismes et entités de l’OEA.  De plus, dans le Plan de travail du Secrétaire général (CP/CAJP-2456/07) le DDSE se voit confier, en plus des activités attribuées au SEDI, les 3 activités précises suivantes:

· Créer le Réseau interaméricain de l’administration du travail (RIAL), conçu comme un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expérience utiles pour le renforcement et la modernisation de l’administration du travail face aux enjeux de la mondialisation;

· Organiser des activités d’échange concernant les droits au travail des travailleurs migrants, dans le cadre du RIAL;

· Servir de lien entre le Programme et les ministères du travail du Continent américain, réunis à la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) de l’OEA, dont le Secrétariat technique est le DDSE.

2.
Activités réalisées:

Au milieu de 2006, le DDSE a mis en service le Réseau interaméricain de l’administration du travail (RIAL), conformément aux instructions de la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) de l’OEA.  De sa création à décembre 2008, le RIAL a obtenu les résultats suivants:

· Réalisation de neuf ateliers continentaux d’échange entre les Ministères du travail du Continent, des représentants des travailleurs, des employeurs et d’organismes internationaux.  Dans le cadre de ces ateliers, plus de 350 fonctionnaires des ministères du travail ont reçu une formation et 12 organismes internationaux (OIT, BID, OPS, CEPALC, CARICOM, entre autres), 24 centres de recherche et des ONG ont été convoqués.  L’examen a porté sur des thèmes de la plus haute priorité pour les administrations du travail de la région, tels que: l’hygiène et la santé au travail, les services d’emploi et d’intermédiation du travail, l’emploi des jeunes, le dialogue social, l’assistance technique en matière de travail, la dimension du travail des traités de libre-échange et les droits du travail des travailleurs migrants.   

· Dans le rapport présenté par le DDSE en 2007, à cette même réunion de la CAJP, figure une description détaillée des résultats obtenus dans l’Atelier RIAL sur le thème “Travailleurs migrants: Protection de leurs droits au travail et les programmes du marché du travail”, qui a eu lieu à Ottawa (Canada), en novembre 2006.  Il convient de signaler que des représentants de 28 ministères du travail de la région, de l’OIT, de la CIDH et d’autres organismes ont participé à cet atelier.  Ce fut une occasion de mettre en commun des expériences et des pratiques optimales visant à promouvoir les droits du travail des travailleurs migrants, ainsi que des programmes et accords bilatéraux déterminés destinés à garantir une gestion ordonnée des flux migratoires.  Toute l’information sur cet atelier peut être consultée sur le site suivant: www.sedi.oas.org/ddse/migrantes.  

· Conception et activation du Fonds de coopération du RIAL qui finance les activités de coopération au niveau bilatéral entre les ministères du travail de la région.  À ce jour, deux demandes de présentation de projets ont eu lieu, la première en 2007 et la seconde en 2008.  En décembre 2008, 20 activités de coopération bilatérale ont été financées sur divers thèmes, tels que notamment la conciliation de la vie professionnelle, l’hygiène et la sécurité au travail, la planification stratégique, la lutte contre le secteur informel et les statistiques de l’emploi.

· Élaboration du Portefeuille de Programmes du RIAL,  qui contient jusqu”à présent plus de 80 programmes mis en oeuvre par les ministères du travail de la région dans tous leurs domaines de compétences.  Ce Portefeuille est mis à jour en permanence, étant donné que c’est un outil virtuel figurant sur la page Web du DDSE.  Actuellement, les programmes du Portefeuille que se rapportent aux travailleurs migrants sont ceux qui traitent de la non-discrimination sur le lieu de travail.  

· Élaboration de la première étude technique du RIAL sur le thème “Genre et travail décent” et mis en place d’un projet d’analyse de l’institutionnalité de ce thème dans les ministères du travail de la région.

· Élaboration de deux bulletins de nouvelles (2007 et 2008) du RIAL qui rendent compte de toutes les activités réalisées.

· Le DDSE continue de faire le lien entre la Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT) et le Programme interaméricain des migrants, a élaboré des rapports périodiques de suivi et veille à la cohérence entre les Déclarations de la CIMT et les principes du Programme.

· La XVe Conférence interaméricaine des Ministres du travail (CIMT), qui a pour Secrétariat technique le DDSE/SEDI, a eu lieu en septembre 2007 à Trinité-et-Tobago.  À cette occasion, les Ministres ont réaffirmé “que toute personne migrante, quelles que soient les conditions de son émigration, doit jouir d'une protection intégrale de ses droits, et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail”.  De plus, ils ont renouvelé leur engagement de promouvoir et de protéger les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, en prenant note des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA et du Programme interaméricain en la matière.

3.
Activités en cours de planification:

· Le RIAL continuera d’utiliser ses divers outils, à savoir: le Portefeuille de programmes, les ateliers d’échange, le Fonds de coopération et les études techniques, entre autres.  

· Le prochain atelier du RIAL sur le thème “Migration du travail et systèmes d’information du marché du travail” qui aura lieu dans la ville de Québec (Canada) les 24 et 25 février 2009 revêt une importance particulière.  Il donnera suite au premier atelier du Rial sur le thème traité en novembre 2006 et il a pour objectifs: 1) de mettre en commun les pratiques optimales de tout le Continent sur l’élaboration de systèmes d’information du marché du travail, 2) d’analyser l’impact de la migration dans les pays d’origine et d’accueil dans le contexte de la crise économique mondiale et 3) de parvenir à mieux comprendre les dynamiques entre mobilité de la main-d’oeuvre, migration et marchés du travail, dans l’optique de représentants de travailleurs, d’employés, de gouvernements et d’institutions multilatérales et universitaires.  

· Le DDSE continuera a inviter les ministères du travail à mettre en commun leurs expériences en matière de promotion et de protection des droits du travail des travailleurs migrants au moyen du Portefeuille de programmes du RIAL et de son Fonds de coopération.

· Tous les outils du RIAL peuvent appuyer le Programme, en particulier renforcer les capacités des ministères du travail de promouvoir et protéger les droits du travail des travailleurs migrants.

· Le DDSE continuera de créer des liens entre le Programme et la CIMT au moyen d’exposés dans les Groupes de travail de la CIMT.  

· En septembre 2009, la XVIe Conférence interaméricaine des Ministres du travail aura lieu à Buenos Aires (Argentine).  

F.
Sous-secrétariat aux questions juridiques

F.1.
Département du droit international:

1.
Mandats:

Le Département du droit international prête des services techniques spécialisés à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent.  

Le Programme interaméricain demande au Département du droit international de regrouper la législation, les politiques et les conditions actuelles des États membres de l’OEA dans le domaine migratoire. Le Programme lui demande aussi de diffuser cette information sur son site Web.

Par ailleurs, le Département du droit international a directement reçu un mandat du Secrétaire général, à savoir l’aider à élaborer son Plan de travail pour la mise en oeuvre du Programme et à organiser des réunions d’experts pour formuler des recommandations sur les migrants au Sommet des Amériques.

2.
Activités réalisées en 2008:

Activités de suivi: comme chaque année le Département du droit international a apporté son assistance à la Commission des questions juridiques et politiques  pour organiser sa réunion spéciale sur le suivi de la mise en oeuvre du Programme interaméricain.  Cette tâche comprend notamment l’établissement de l’ordre du jour, des exposés et leur contenu, ainsi que la préparation d’un rapport final sur la réunion comportant des conclusions, des recommandations, des pratiques optimales et de nouvelles activités à prendre en compte dans le Programme.

Le Département du droit international prête aussi son assistance au Secrétaire général dans l’élaboration de son Plan de travail pour la mise en oeuvre du Programme.  Ce plan est nécessaire pour donner suite au Programme interaméricain et en assurer l’évolution.  Le plan du SG est un instrument programmatique et de planification des tâches qui a pour but principal de garantir les bons déroulement et mise en oeuvre des activités spécifiques attribuées aux organes, organismes et entités de l’OEA placés sous la direction du Secrétaire général, M. Insulza.  Le Département du droit international a apporté son assistance dans l’élaboration de ce document pour assurer que chaque activité du Programme est réalisée par le Secrétariat général et qu’il existe en permanence un mécanisme et un bureau chargés de promouvoir le Programme interaméricain concernant les migrants.

Activités générales: Ce Département a aussi participé activement à la mise à jour du projet et du texte du Programme, à l’organisation et à la composition des Groupes de travail et activités liées au Programme, à l’organisation et à la composition des réunions annuelles du Programme et à la rédaction des rapports annuels sur le Programme, en aidant les différents organes, organismes et entités de l’OEA et en mettant en oeuvre le Programme et présentant ses rapports à l’Assemblée générale.  

Activités en matière d’éducation: L’Assemblée générale a par ailleurs confié au Département du droit international la diffusion du Programme interaméricain dans ses classes, séminaires, publications, sites Web et autres activités. À cet effet, le Département, dans le cadre d’une action concertée avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et l’Organisation international du travail, a dispensé un cours sur le Programme au siège de l’OEA le 20 mars 2008.  Le cours a été offert par des experts de renom provenant de ces organisations internationales et d’autres institutions universitaires dans les domaines du droit international des migrations, des droits de la personne et du droit du travail.  Ce cours a été largement suivi par le personnel des Missions permanentes de l’OEA et son Secrétariat général.  De plus, le Département du droit international a ajouté au cours annuel sur le droit international le sujet des travailleurs migrants et prévoit de le maintenir à l’avenir. 

Activités de diffusion:  enfin, le Département du droit international a aussi créé et lancé une page Web sur le Programme interaméricain.  Cette page contient des informations générales sur la rédaction du Programme, ainsi que sur sa mise en oeuvre et son examen annuel. La page Web est divisée en trois sections principales: la première comporte des informations sur le texte et le contenu du Programme, la deuxième des informations sur les réunions spéciales annuelles de la CAJP et la troisième sur la mise en oeuvre du plan de travail du Secrétaire général.  

Le Département du droit international a également crée une page Web qui est réservée à la législation des États membres de l’OEA relative aux migrations, y compris la législation actualisée de tous les pays d’Amérique latine sur ce sujet. 

3.
Activités planifiées pour 2009:

Activités planifiées:  Aucune autre activité n’est planifiée pour 2009 ou au-delà.

Transfert d’activités: Pour assurer de meilleurs mise en oeuvre et suivi du Programme interaméricain et des progrès plus importants, en septembre 2008, le Département du droit international a proposé de transférer l’ensemble des activités et mandats correspondants au Programme au Bureau des programmes économiques spéciaux du Secrétariat au développement intégré.  Le but de ce transfert, qui a été achevé en octobre 2008, était de consolider toutes les activités de l’OEA concernant les migrations au sein d’un seul bureau central du Secrétariat général. En conséquence, les fonctions sont regroupées dans ce nouveau bureau qui a obtenu le financement nécessaire pour mieux exécuter, évaluer et financer les mandats et activités du Programme interaméricain.  

4.
Calendrier:

Sans objet.

F.2.
Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN):

L’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’OEA, a contribué au renforcement des actions de promotion et de protection liées aux faits migratoires qui touchent la région.  Cette contribution prend la forme des activités et accords intervenus en 2008 et indiqués ci-dessous.

L’IIN assume le principe établi dans la Convention relative aux droits de l’enfant qui dispose que tout enfant doit maintenir des relations avec ses deux parents et ne doit pas être séparé d’eux ni de son milieu familial, en particulier lorsqu’il est balloté d’un pays à l’autre, pour cause de regroupement familial ou lorsqu’il émigre pour des raisons économiques.  Dans l’un quelconque de ces cas, les États doivent coordonner des efforts spéciaux pour offrir une protection particulière aux enfants migrants qui voyagent sans être accompagnés de leurs parents.

I.
Réunion entre l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence, le Centre latinoaméricain des migrations et Save the Children. Cette réunion a eu lieu en mars dans l’objectif d’assurer le suivi du Projet intitulé “Promotion des droits de l’enfance par la création d’un réseau de protection contre la traite, le trafic ainsi que l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales dans les Provinces de Misiones et Formosa”.

II.
Réunion avec le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Santiago Cantón. Cette réunion a été l’occasion de faire le point sur l’agenda des activités complémentaires de ces deux organismes afin de préparer un projet de résolution pour la 38ième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA sur la coopération entre les États membres dans le domaine de la protection des droits des adolescents et jeunes migrants.

Dans ce cadre, a été publiée la “Déclaration de Medellín: la jeunesse et les valeurs démocratiques”  AG/DEC.57 (XXXVIII-0/08).  Les paragraphes de cette déclaration figurant ci-dessous traitent des questions pertinentes concernant les enfants migrants:

24.
Leur engagement à promouvoir des conditions économiques, sociales et culturelles favorables qui permettent aux jeunes de se développer intégralement et de demeurer dans leurs lieux d’origine, afin d’éviter la migration par besoin ou pour des raisons économiques; le cas échéant, faciliter leur retour et leur réinsertion dans leurs pays d’origine.

25.
Leur engagement à promouvoir des actions communes visant à garantir le respect des droits humains des jeunes migrants, indépendamment de leur situation migratoire, particulièrement de ceux qui sont soumis à des manifestations de discrimination raciale, entre autres les traitements cruels  et dégradants, et promouvoir la migration régulière et l’appui aux programmes de migrants qui permettent leur insertion sociale dans les pays d’accueil, ainsi que la promotion du respect et l’identité culturelle des jeunes migrants.

38.
Leur engagement à renforcer la coopération dans la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, en encourageant des campagnes d’information sur la prévention visant à éduquer les jeunes au sujet des dangers que posent les réseaux criminels, et en prêtant protection et assistance aux jeunes victimes.

III. Exposé de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence intitulé “Migrations d’enfants et d’adolescents du point de vue des droits”.  Cet exposé a été présenté dans le cadre du Forum spécial sur les questions migratoires – Commission spéciale sur les questions migratoires du Conseil permanent, le 17 avril. Il a traité en particulier du thème de l’enfance et de l’adolescence, reconnaissant que la question de migration, spécialement des enfants et des adolescents migrants non accompagnés, est l’un des aspects les plus préoccupants de ce thème.

IV. Participation au Ve Forum ibéroaméricain des ONG s’occupant de l’enfance et de l’adolescence, San Salvador, El Salvador, 16-18 juin 2008.  L’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence a participé à ce forum qui a donné lieu à la “Déclaration de San Salvador”, dans laquelle il a été convenu au troisième paragraphe:

De promouvoir l’élaboration et l’application de stratégies régionales conjointes axées sur les droits, pour résoudre les problèmes qui dépassent les frontières des États et mettent en péril les enfants et les adolescents, en particulier en matière migratoire.

V. Exposé devant l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID)

L’Institut a  présenté le projet “Programmes de promotion et droits humains des enfants et des adolescents migrants non accompagnés des Amériques”, qui a été approuvé par les instances pertinentes.  Certains aspects de ce projet sont décrits ci-dessous. 

Objectif:

Renforcer les capacités des acteurs du gouvernement d’élaborer, de mettre en oeuvre et d’évaluer l’ensemble des politiques, programmes de protection intégrée des enfants et adolescents non accompagnés, du point de vue de leurs droits et conformément aux normes juridiques des États membres. 

Activités:

Réviser les mémorandums d’accord bilatéraux et sous-régionaux existants en matière de politiques migratoires de la région des Amériques et définir les engagements contractés par les États envers les enfants et adolescents migrants non accompagnés.

Établir un diagnostic participatif avec certains États qui rende compte de la situation des enfants et adolescents migrants non accompagnés et recenser les principales faiblesses des droits auxquelles ils se heurtent ainsi que les réponses institutionnelles à ce problème (règles précises, méthodes utilisées, infrastructure disponible, formation du personnel responsable et coordination interinstitutionnelle, entre autres) et évaluer celles-ci par rapport à la promotion et la protection des droits des enfants et adolescents.

Organiser un forum présenciel pour la présentation, l’examen et la diffusion des résultats du projet et la mise en place d’un accord en vue de l’élaboration postérieure du Programme d’actions.

Élaborer un Programme d’actions coordonnées entre certains États participant aux recherches, en discernant les pratiques qu’ils peuvent améliorer et en définissant des priorités et des responsabilités.

Donner des cours de formation et en assurer le suivi, pour améliorer les pratiques suivies au quotidien et mettre au point les fonctions des acteurs. Leur contenu sera défini par les participants eux-mêmes dans le cadre d’une action concertée avec les responsables du projet.

Bénéficiaires du Projet

Les cours de formation seront offerts à l’intention d’autorités et de fonctionnaires d’institutions liées à la traite d’enfants migrants non accompagnés, aux frontières du Mexique, du Guatemala et des États-Unis, et d’Haïti et de la République Dominicaine, selon la proposition qui a été avancée, y compris les: 

· Organes de décision nationaux concernant l’enfance et l’adolescence;

· Institutions gouvernementales de migration des 5 gouvernements;

· Centres d’accueil et logements destinés aux enfants rapatriés.

Les activités réalisées dans ces pays contribueront à une augmentation des connaissances en la matière et à la mise en commun d’expériences avec d’autres pays de la région, qui sont aux prises avec un problème comparable.

Critères de ciblage.

La sélection des pays sur lesquels seront ciblées les activités du projet a été établie en fonction des frontières, du nombre d’enfants rapatriés et des opinions exprimées par les gouvernements et organismes internationaux quant à la gravité de la situation.  En ce qui concerne le Mexique, un quatrième critère est venu s’ajouter aux trois susmentionnés, à savoir la volonté manifeste des acteurs gouvernementaux de faire appel à la coopération régionale de l’OEA aux activités qui permettront de résoudre le problème des enfants migrants non accompagnés.

Les institutions principalement visées par la formation, la mise au point des activités et la diffusion des résultats seront celles qui sont liées aux autorités migratoires, consulats, instituts de migration, forces de police et organismes directeurs pour la protection de l’enfance.

G.
Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

G.1.
Département de la sécurité publique

1.
Activités réalisées

Lutte contre la traite de personnes.

Pendant la période allant de janvier à décembre 2008, le Département de la sécurité publique (DSP) – Section de lutte contre la traite de personnes, a organisé treize séminaires-ateliers de formation sur la répression de la traite des personnes à l’intention de parlementaires et de membres des forces de sécurité des Caraïbes anglophones, de personnel de sécurité et militaire sur le point d’être envoyé dans les missions de paix des Nations Unies et du personnel consulaire, diplomatique et apparenté, sur les thèmes de la prévention, de la poursuite de criminels et de la protection et de l’assistance des victimes de la traite de personnes.  Il importe d’indiquer que les documents produits par le DSP contre la traite de personnes ont été incorporés dans les programmes d’étude des pays d’accueil et que les séminaires-ateliers ont été réalisés à l’intention de formateurs, multipliant ainsi leurs effets.  Au cours de la période couverte par le présent rapport, plus de 650 participants ont reçu une formation. 

2.
Activités en cours de planification

Renforcement des Agences de migration et de sécurité, formation des juges et procureurs d’Amérique centrale visant à reconnaître et à combattre la traite de personnes, en particulier de femmes, d’adolescents et d’enfants.

La Traite de personnes est une violation des droits de la personne et une activité criminelle croissante dans le Continent américain.  Elle comporte l’exploitation des victimes, généralement dans le travail forcé ou l’activité sexuelle à des fins commerciales, par une organisation criminelle ou “de traite”. La traite peut impliquer le transport des victimes par ses auteurs d’un pays à l’autre, mais ce transport international n’est pas une condition de son existence. La Traite de personnes peut exister à l’intérieur d’un même pays.  À mesure qu’une plus grande partie de la population mondiale voit dans l’émigration une façon d’améliorer sa situation économique, un nombre croissant de personnes émigre à la recherche de possibilités d’emploi et d’une meilleure qualité de vie. Bon nombre de ces émigrants abandonnent leurs foyers et sont exposés à l’exploitation. La Traite de personnes intervient aussi dans le cadre des migrations à l’intérieur des pays, des zones rurales vers les centres urbains.  

Dans ce contexte, le projet “Renforcement des agences de migration, de sécurité et des acteurs de la procédure judiciaire”, a pour principal objectif la promotion de l’égalité des sexes et le respect des droits humains des groupes vulnérables d’Amérique centrale par la sensibilisation et la formation des fonctionnaires de l’immigration, des membres des forces de sécurité, des juges et des procureurs de la région à la prévention, à l’identification, à la protection et à l’assistance des victimes de la traite de personnes.

Ce projet sera exécuté au Guatemala, à El Salvador, au Honduras, au Nicaragua, au Costa Rica et au Panama.  Il comporte les activités suivantes: préparation et mise en forme de matériels didactiques contre la traite de personnes, organisation et réalisation de séminaires de formation à l’intention de responsables et de membres des forces de sécurité et des acteurs du pouvoir judiciaire; création de réseaux nationaux et régionaux d’échange d’information et processus de suivi qui s’impose; et tenue de réunions de consultation visant à incorporer le matériel didactique aux programmes d’étude des académies de police.  Aux fins de l’exécution de ce projet, la phase de préparation et de mise en forme du matériel didactique aura lieu en 2009. Les phases Réalisation des ateliers, création de réseaux de référence et promotion du matériel didactique dans les programmes d’étude seront mises en oeuvre entre  2010 et le premier semestre de 2011.

On compte qu’en fin de projet les participants auront enrichi leurs connaissances et renforcé leur capacité d’identifier et d’aider les victimes de la traite de personnes, en reconnaissant que les femmes, les adolescents et les enfants représentent les populations les plus susceptibles d’en souffrir.  On compte également que ce projet permettra de créer des réseaux et mécanismes d’échange d’informations entre participants et que le matériel de formation sera intégré aux programmes d’étude des académies de police.

I.
Autres acteurs du Programme:

I.1.
Organisation internationale des migrations (OIM)

L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) soumet aux pays membres de l’OEA le présent rapport dans le but de tirer le meilleur parti des possibilités que la migration offre aux pays, aux migrants et à leurs familles et de les accroître; ainsi que de relever les défis sociaux et économiques qui se posent pour les États et de réduire au minimum les risques et vulnérabilités auxquels sont exposées les personnes en déplacement. 

Contexte général

Aux plans quantitatif et qualitatif, la dynamique migratoire du Continent est l’une des plus actives et complexes du monde, réunissant à la fois les pays d’origine, de transit et d’accueil de centaines de milliers de personnes migrantes. 

La migration irrégulière est l’une des principales préoccupations de tous les pays: flux à l’intérieur de l’Amérique centrale et des pays centraméricains vers le Mexique et les États-Unis, du Mexique vers les États-Unis et des pays d’Amérique du sud et, dans une moindre mesure, des Caraïbes, d’Asie et d’Afrique vers cette région dans l’espoir de gagner les États-Unis ou le Canada. 

Il s’agit d’un drainage permanent de ressources humaines qui, bien qu’il réduise la pression intérieure exercée par l’emploi, compromet la quantité de main-d’œuvre disponible et entraîne d’importantes conséquences sociales (désintégration de la famille, dépeuplement des communautés, prise en charge par des membres de la famille ou abandon de jeunes et d’enfants, nécessité pour les mères de percevoir un revenu minimum).  Les enfants, les jeunes et les femmes sont particulièrement vulnérables dans le contexte de la migration irrégulière. 

Souvent les droits de ces migrants ne sont pas respectés comme il le devrait aux diverses étapes de leur migration et ceux-ci sont victimes d’abus et d’exploitation de la part des différents agents publics et privés.  Par ailleurs, ces flux entretiennent l’action des réseaux organisés de trafiquants de migrants et d’auteurs de la traite de personnes, qui existent à des degrés divers dans tous les pays du Continent, et sont favorisés par leur action. 

La migration pour des raisons économiques et de travail constitue le thème central de l’émigration dans notre région, car il existe une forte demande de main-d’œuvre étrangère dans les économies d’Europe, des États-Unis et du Canada, et dans une moindre mesure mais aussi représentative, en Argentine, au Costa Rica et dans d’autres pays et d’autres zones et secteurs précis à l’intérieur des pays de la région. 

L’émigration par des voies légales et sûres est la meilleure réponse à la migration irrégulière, mais elle est actuellement limitée.  Malgré cela, il est possible d’impulser certains programmes concernant des travailleurs temporaires, pour répondre aux besoins de main-d’oeuvre dans les économies des pays susmentionnés. 

La féminisation croissante de la migration est un sujet de préoccupation particulière, ainsi que le nombre de plus en plus élevé de mineurs migrants non accompagnés.  Ces dernières années, on a conscience que les jeunes forment un secteur particulièrement touché par la pénurie d’emplois et le manque de débouchés, et sont plongés dans des phénomènes d’exclusion et de violence– parmi lesquels les “bandes criminelles armées” en sont un exemple notoire -,  expliquant ainsi la propension grandissante de cette population à la migration. 

La traite de personnes à des fins d’exploitation sexuelle et de travail, dont le fonctionnement et les mécanismes ne sont pas encore suffisamment connus, continue de toucher des milliers de personnes dans le Continent, pour la plupart des migrants à l’intérieur de leur pays ou à l’étranger.  Bien que les gouvernements et leurs partenaires de la société civile aient réalisé d’importants progrès dans la lutte contre ce fléau, de grands efforts sont encore nécessaires, au niveau national comme régional et mondial.

L’interaction entre migration et développement occupe une place de plus en plus prépondérante dans les discussions multilatérales et les politiques nationales.  Bien qu’une meilleure utilisation des envois de fonds des migrants puisse contribuer au développement et à une réduction de la pauvreté, ceux-ci ne constituent pas nécessairement l’aspect le plus important du binôme migration-développement.  De nouveaux régimes de migration du travail, la promotion de la circularité migratoire et le retour, la relation avec les diasporas, la santé des migrants et leurs véritables insertions et intégration dans les pays d’accueil sont des facteurs qui importent grandement pour que la migration puisse contribuer au développement.  

L’émigration compétente est un autre aspect pertinent qui a une grande importance stratégique, puisque la perte de ressources humaines compétentes a un impact direct sur la formation des ressources humaines pour le développement, les capacités de transformation technologique et l’innovation.  

Les politiques migratoires doivent faire l’objet d’une approche intégrée et être accompagnées d’une coordination interinstitutionnelle efficace et cohérente.  De même, en raison de la grande complexité et du dynamisme du phénomène migratoire, dans certains pays il est nécessaire d’adapter ou de moderniser la législation ou des réglementations déterminées.

En général, les institutions chargées de l’administration des migrations doivent impérieusement renforcer leurs moyens matériels et humains ainsi que leurs méthodes.  Le dialogue et l’échange au niveau régional et la coopération internationale, dans leurs différentes modalités, ont joué et jouent un rôle important dans ces scénarios, rôle qu’il faudra non seulement accroître, mais aussi améliorer qualitativement.

Orientations stratégiques à prendre en compte pour une meilleure gestion de la migration

L’OIM, compte tenu de l’impact croissant du phénomène migratoire propose certaines lignes d’action, dans lesquelles les thèmes des droits de la personne et de la santé sont interdisciplinaires et devront être traités dans une perspective d’égalité des sexes:

1)
Contribuer à l’amélioration de la gestion des migrations, par le biais de politiques intégrées, de législations modernes et d’administrations migratoires efficaces, en tant qu’instrument indispensable pour parvenir à un équilibre entre les besoins de sécurité, le contrôle des frontières, les flux ordonnés qui contribuent au développement et le respect du droit de tous les migrants.

2)
Travailler avec les gouvernements, la société civile et d’autres organisations à la promotion du respect des droits humains des migrants et de leurs familles, à la dignité du migrant et à la prévention de la discrimination et à la revendication de la contribution des migrants au développement économique, social et culturel des pays d’accueil.

3)
Encourager de nouveaux régimes de migration du travail, en établissant de meilleurs moyens de communication entre la demande et l’offre.  Cela comporte l’élaboration de mécanismes pour l’application de programmes concernant les travailleurs temporaires (recrutement, orientation, questions de santé, formation préalable, gestion de la documentation juridique et information) et la promotion d’orientations ayant pour objet de faire respecter les droits des travailleurs migrants temporaires. 

4)
Permettre de tirer un meilleur parti des capacités et de l’expérience des ressortissants compétents à l’extérieur du pays, par le biais de politiques et de programmes adéquats et bien dirigés, pour créer des réseaux de liaison et de mobilisation des diasporas compétentes.  Dans le même temps, appuyer la liaison et la coordination des États avec leurs diasporas et communautés à l’extérieur afin de répondre ensemble aux besoins de développement dans le pays d’origine, notamment en faisant un meilleur usage des envois de fonds. 

5)
Poursuivre la lutte contre la traite de personnes en matière de prévention, d’aide aux victimes et d’offre de justice, moyennant des projets nationaux et régionaux qui englobent la traite à des fins d’exploitation sexuelle et de travail en même temps que la coordination des efforts entrepris par les différents acteurs régionaux. 

6)
Élaborer des programmes déterminés à l’intention des jeunes, des femmes et des mineurs non accompagnés dans le contexte de la migration, qu’il s’agisse de la migration elle-même comme du retour, en améliorant dans ce dernier cas les capacités d’accueil, d’orientation et de réinsertion.  De plus, en ce qui concerne les jeunes, mettre au point des stratégies dans la perspective de migrants potentiels, en encourageant les capacités d’emploi et la prévention de la violence juvénile. 

7)
Aider les gouvernements à approfondir la relation entre migration et développement, au niveau des politiques d’intérêt national comme des discussions multilatérales en cours.  

8)
Promouvoir activement les différentes modalités de la coopération régionale et internationale, en appuyant les activités de la Conférence régionale sur les migrations (CRM) et la Conférence sud-américaine sur les migrations, et des activités de coopération avec la CARICOM, des institutions des Nations Unies comme notamment l’UNHCR, le HCDH, l’UNICEF, l’UNFPA et l’OIT.  

I.2.
Organisation internationale du travail (OIT)

I.
Activités menées à bien en 2008

En Argentine

L’OIT a participé à l’Atelier sur la libre circulation des travailleurs et l’intégration frontalière dans le MERCOSUR présenté dans l’optique de l’OIT sur ce thème et assorti d’exemples de processus analogues à l’intérieur d’autres systèmes d’intégration régionale.

Brésil, Dialogue tripartite sur les politiques gouvernementales relatives à la migration du travail

L’OIT a signé en août 2008 une déclaration conjointe de coopération dans le domaine de la migration du travail avec le Ministère du travail du Brésil. La première activité entreprise à ce titre a été le “Dialogue tripartite sur les politiques gouvernementales relatives à la migration du travail” organisé le même mois. Dans le cadre de ce dialogue tripartite, l’OIT travaille avec le Gouvernement brésilien à la formulation d’une politique relative aux migrations du travail selon l’approche de l’OIT. 

3.
Études sur la sécurité sociale des travailleurs migrants avec le CIESS (Centre interaméricain d’études sur la sécurité sociale)

L’OIT contribue à l’étude qui est en cours d’élaboration au Centre interaméricain d’études de la sécurité sociale sur le thème “Migration internationale et sécurité sociale: la situation en Amérique latine et dans les Caraïbes”.  Cette étude devrait être terminée en 2009.

4.
Projet de l’OIT (MIGRANDINA) couvrant les pays andins (mars 2008-septembre 2011)

Ce projet a pour objectif le renforcement des capacités des gouvernements, institutions et acteurs sociaux d’améliorer la gestion des flux migratoires entre l’Espagne et les pays d’origine sélectionnés, à savoir la Bolivie, la Colombie, l’Équateur et le Pérou et la Communauté andine (CAN). À cette fin, il est prévu de créer une instance de coordination intersectorielle sur la migration du travail dans chaque pays, d’organiser des systèmes d’information par pays et d’élaborer et de diffuser des études sur la migration du travail qui contribuent à la formulation de politiques visant à gérer de façon adéquate la migration et d’en accroître les avantages dans les pays d’origine et d’accueil, tout en servant de base pour améliorer les cadres bilatéraux de gestion de la migration de la main-d’œuvre existants.  Par ailleurs, le projet vise à améliorer les possibilités d’emploi des éventuelles personnes immigrantes en perfectionnant leur formation professionnelle et leurs compétences conformément à la demande de main-d’oeuvre enregistrée en Espagne. L’OIT a prévu de collaborer étroitement avec les institutions de formation des pays d’origine et d’Espagne, en encourageant des mécanismes de coordination et des accords de coopération en vue de la conclusion d’accords bilatéraux d’homologation des compétences entre l’Espagne et les pays compris dans le projet. Enfin, le projet établira un mécanisme d’aide au retour volontaire des migrants, et à cette fin, il est proposé d’élaborer un guide des besoins du marché du travail et des possibilités d’affaires dans les pays d’origine, de systématiser les pratiques efficaces pour l’acheminement d’une partie des envois de fonds vers l’épargne et la création de microentreprises et de formuler des propositions de programmes et de campagnes destinées à encourager la capacité d’épargne des travailleurs/travailleuses migrants. Les capacités des services publics d’emploi seront renforcés dans les pays d’origine pour faciliter la réinsertion sur le marché du travail et dans des microentreprises des personnes migrantes qui retournent dans leur pays et la documentation qui aura été élaborée sera communiquée aux services d’emploi en Espagne aux fins d’une vaste diffusion parmi les travailleurs immigrants.

5.
Étude de l’OIT sur le travail domestique des personnes migrantes en Amérique latine

L’OIT prépare actuellement l’étude intitulée “La situation des travailleurs migrants dans le secteur domestique en Amérique latine et le travail de l’OIT dans la région”. Cette étude sera publiée en 2009.

6.
Étude de l’OIT sur le travail domestique des personnes migrantes en Équateur et en Argentine 

L’OIT mène à bien deux études sur le thème“ Les chaînes internationales des soins: migration et service domestique rémunéré”, l’une en Équateur, l’autre en Argentine.  Ces études seront elles aussi publiées en 2009.

II.
Activités programmées pour 2009

1. Continuation du projet MIGRANDINA

2. Poursuite des études sur le travail domestique en Équateur et en Argentine 

3. Poursuite de l’étude sur la sécurité sociale des travailleurs migrants avec le CIESS 

4. Publication de l’étude sur le travail domestique en Amérique latine

5. Il est prévu de commencer des études sur la mobilité de la main-d’oeuvre dans le MERCOSUR et le CAN et une étude sur la migration de la main-d’oeuvre en Argentine

III.
Pratiques optimales

L’OIT met à jour sa base de données à l’aide de pratiques optimales en matière de migrations internationales de la main-d’oeuvre. Une copie de la liste d’exemples des pratiques optimales existantes figure en annexe.

IV.
Nouvelles propositions susceptibles d’être incorporées au Programme susmentionné 

1.
Droit à la reconnaissance des qualifications et des compétences – L’OIT a entrepris des activités importantes dans d’autres régions, en aidant les pays d’accueil à reconnaître les aptitudes et compétences que les travailleurs migrants ont acquises dans leurs pays d’origine respectifs afin que les pays d’accueil, les pays d’origine comme les travailleurs migrants eux-mêmes puissent réaliser tout leur potentiel et réduire l’impact négatif de la disqualification sociale.

2.
Droit au regroupement familial et à l’accès à l’emploi des conjoints migrants. Il n’y a aucun doute que le coût social le plus pénible de la migration est la séparation des enfants de leurs parents, spécialement lorsque c’est la mère qui doit émigrer. L’OIT recommande de favoriser le regroupement familial dans toute la mesure possible et de permettre aux conjoints migrants d’avoir droit à l’accès à l’emploi. Les droits de regroupement familial sont envisagés principalement dans les pays d’immigration de longue date, mais non dans la plupart des pays qui offrent aux migrants des contrats de travail temporaires, situation qui aboutit à la séparation difficile et prolongée des membres d’une même famille.  Dans certains cas, les permis de résidence et de travail qui sont accordés conformément à des programmes de régularisation et qui bénéficient à un grand nombre de femmes migrantes, ne facilitent pas le regroupement familial: en règle général, du fait qu’elles perçoivent des salaires moins élevés et occupent principalement le secteur domestique, les femmes migrantes se heurtent à de plus grandes difficultés pour réunir les revenus nécessaires et avoir accès à un logement, conditions indispensables pour montrer qu’elles peuvent subvenir aux besoins des membres de leurs familles.

H.3.
Conférence régionale sur la migration (CRM ou Processus de Puebla)

La Conférence régionale sur la migration (CRM ou Processus de Puebla) est un forum régional multilatéral sur la migration internationale auquel participent des pays qui partagent le même problème, bien que dans des contextes différents, quant à leur expérience en tant que pays d’origine, de transit et de destination des migrations.  Actuellement, les pays membres de la CRM  sont les pays suivants: Belize, Canada, Costa Rica, El Salvador, Etats-Unis, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama et République Dominicaine.

La CRM a notamment pour  objectifs fondamentaux: de promouvoir l’échange permanent d’informations et de données d’expériences et la mise en commun des pratiques optimales; d’encourager la coopération régionale en matière migratoire, en unissant les efforts régionaux pour protéger les droits humains des personnes migrantes, au moyen des consultations générales qu’elle tient; et de renforcer l’intégrité des lois relatives aux migrations, aux zones frontalières et à la sécurité de chacun de ses pays membres.

La Conférence est organisée de la façon suivante:

· Elle tient des réunions annuelles auxquelles assistent les vice-ministres des affaires étrangères et de l’intérieur de ses pays membres, qui représentent l’échelon le plus élevé de leurs gouvernements et sont ceux qui prennent les décisions politiques et définissent les lignes d’action à suivre.

· Sa Présidence pro tempore est exercée par un pays par consensus des pays membres et selon un système de roulement annuel.

· Le Groupe régional de consultation sur la migration (GRCM), qui représente l’aspect technique et opérationnel de la Conférence, a été constitué afin d’appliquer et de suivre les accords politiques.  Il regroupe le Réseau de fonctionnaires pour la lutte contre la traite de personnes et le trafic illicite de migrants et le Réseau de fonctionnaires de liaison pour la protection consulaire.  Par ailleurs, un Groupe de travail sur le thème Migration et santé est en cours de formation.

· Son Secrétariat technique (ST) a été créé en vue d’apporter une assistance à la Présidence pro tempore dans le domaine de l’organisation et du suivi des activités et initiatives de la CRM.  Il bénéficie d’activités de coopération technique et d’appui logistique de la part de l’OIM, lesquelles sont financées par des ressources provenant de contributions directes des pays membres.

· Elle dispose d’un espace de dialogue et de coordination avec la société civile, auquel participe le Réseau régional d’organisations civiles (RROCM)
 sur des points précis traités dans les différentes réunions de la CRM.

La Conférence a un Plan d’action qui est subdivisée en trois catégories de thèmes, à savoir:   gestion et politiques migratoires, droits de la personne et rapport entre migration et développement. Dans le cadre des travaux réalisés à la CRM, il convient d’indiquer divers résultats et progrès intervenus dans les domaines susmentionnés, dont bon nombre contribuent aux activités prévues dans le “Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles” (dénommé le Programme dans le présent document), et concernant principalement la mise en commun des pratiques optimales entre les différents acteurs du Programme et la conclusion d’accords de coopération.

Contributions de la CRM à la réalisation des objectifs du Programme

En ce qui concerne le Plan d’action de la CRM, un bref résumé des activités menées dans le cadre de ce Forum et qui, directement ou indirectement, ont contribué à la réalisation des objectifs du Programme
 figure ci-dessous.

Gestion et politiques migratoires:

· Parmi les principes de base de la CRM figure l’examen des thèmes migratoires régionaux en vue d’améliorer les processus de coordination entre les États, et cela au moyen de l’échange d’informations sur la gestion, les politiques et le législation migratoire – ce dernier point ayant fait l’objet d’un séminaire au Guatemala les 15 et 16 février 2007
.  Au cours des réunions ordinaires et des activités spéciales, des informations ont été échangées et les pratiques optimales mises en commun dans des domaines tels que les programmes optionnels de gestion migratoire, l’aide aux groupes en situation de grande vulnérabilité (par exemple, les victimes de la traite et les migrants mineurs non accompagnés), la migration de la main-d’œuvre et l’élaboration de politiques, entre autres.  La CRM a aussi dressé un tableau comparatif de la législation relative à la traite et au trafic de personnes, qui est mise à jour en permanence et qui permet d’harmoniser les politiques et de mettre au point des activités destinées à combattre et à éliminer ce crime. 

· Dans la lutte contre la migration irrégulière, la CRM a mis aussi en place des mécanismes d’échange d’information et des cours de formation concernant les documents migratoires utilisés et acceptés au niveau régional et qui mettent l’accent sur leur délivrance, contrôle et sécurité. Des ateliers de formation ont lieu périodiquement sur ces sujets à l’intention d’autorités migratoires et consulaires et autres responsables en matière de gestion migratoire. Par l’intermédiaire du Secrétariat virtuel de la CRM (page Web privée), des renseignements sont diffusés sur des documents frauduleux. 

· En ce qui concerne la traite de personnes et le trafic illicite de migrants, la CRM vise à renforcer la répression de ces crimes, en encourageant les pays membres à étudier le degré de rigueur avec lequel ils pénalisent ces délits, en particulier lorsque les victimes font partie des groupes les plus vulnérables, notamment les femmes, les enfants et les adolescents. Au nombre de ces activités, se distingue l’initiative qu’elle a approuvée sous le titre “Directives régionales pour la protection spéciale dans les cas de rapatriement des enfants et adolescents victimes de la traite”
 .  Celles-ci ont été élaborées dans le cadre de la CRM en tant que mécanisme de coordination ciblé sur ce groupe particulièrement vulnérable. Avec l’appui de l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), diverses campagnes d’information et de prévention en la matière ont été organisées dans le cadre de la CRM. 

· La CRM a mené à bien des activités destinées à améliorer la coordination et permettre la mise en oeuvre de mesures migratoires qui visent à faciliter les processus de retour, afin que la personne migrante l’effectue dans des conditions dignes, sûres et ordonnées.  À ce sujet, elle a créé un fonds permanent pour aider les migrants en situation de grande vulnérabilité et un protocole d’assistance, actuellement administré par l’OIM
.  Dans le cadre de la CRM, a été négocié et signé le “Mémorandum d’entente entre les Gouvernements des États-Unis mexicains, de la République de El Salvador, de la République du Guatemala, de la République du Honduras et de la République du Nicaragua, pour le rapatriement digne, ordonné, rapide et sûr des ressortissants centraméricains migrants par voie terrestre”, dont la mise en application fait l’objet d’une évaluation régulière dans ce même Forum.

Droits de la personne

En matière de droits de la personne, le respect des droits humains des migrants est stipulé parmi les principes directeurs de la CRM, empêchant ainsi leur condition de migrant de limiter leur application.  Les activités principales y afférentes sont résumées ci-dessous:

· La CRM travaille à la diffusion des droits humains des personnes migrantes, y compris ceux de la population réfugiée – avec l’aide du Haut Commissariat des Nations Unies aux réfugiés (HCNUR), afin d’encourager une conscientisation des contributions qu’elles apportent et un cadre réglementaire adéquat pour traiter cette question.  Avec l’appui du Réseau régional d’organisations civiles (RROCM), dont certaines activités rejoignent celles de la CRM, et dans le cadre d’une action concertée du Réseau de fonctionnaires de liaison de protection consulaire, on note l’élaboration des Directives régionales pour la protection des droits humains des migrants en situation de vérification du statut migratoire, la détention, la déportation et la réception”
.  Cet instrument a été élaboré par le RROCM pour contribuer à l’orientation des gouvernements, en particulier des autorités consulaires, dans l’aide à la population migrante en situation irrégulière.  

· La CRM prévoit, avec l’appui du Gouvernement hondurien et l’OIM, de conduire un séminaire sur les droits humains de la population migrante au premier semestre de 2009.

· La CRM vise également à promouvoir la protection internationale du réfugié, en encourageant l’établissement de normes juridiques en la matière.  À cette fin, le HCNUR accompagne les processus de dialogue entre les gouvernements et diverses activités de formation à la gestion migratoire mises au point dans le cadre de la CRM.  À titre d’exemple concret de cet appui, la Loi d protection des réfugiés a été approuvée au Nicaragua au milieu de 2008. Un autre exemple récent est la réalisation d’un Atelier sur les flux migratoires mixtes à San José, au Costa Rica, en août de cette même année, en coparrainage avec le Canada.  

· En matière de migration et de santé, un accord a été établi entre l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) en vue d’impulser la création d’un Groupe de travail, ayant pour objectif de maintenir un échange permanent d’informations entre les agents de liaison responsables de ce thème, qui permette de coordonner les pratiques optimales dans le domaine de la protection de la santé de la population migrante.

· Dans l’analyse et la mise au point d’initiatives en matière de droits de la personne, la CRM a porté une attention particulière aux groupes qui sont en situation de grande vulnérabilité.  Elle a mené diverses activités pour promouvoir une meilleure compréhension de l’impact des processus migratoires sur la femme (par exemple,  le Séminaire “Femme et migration”, El Salvador, 19-20 juillet 2007
), afin de sensibiliser l’opinion à cette question et établir des politiques migratoires en fonction des besoins.  L’un des thèmes prioritaires de la CRM pour les prochains mois est lié à l’aide aux enfants et adolescents migrants non accompagnés – avec la possibilité d’énoncer aussi des directives pour la protection de cette population et la coordination entre les institutions participantes des pays membres.

Migration et développement 

La Présidence pro tempore actuelle de la CRM (pour la période 2008-2009), exercée par le gouvernement guatémaltèque, a arrêté comme thème fondamental de sa gestion celui de  Migration et développement.  Il convient de noter à ce sujet que:

· Les pays membres de la CRM encouragent l’examen du phénomène migratoire selon une approche intégrée, faisant intervenir une mise en commun des expériences dans le domaine des migrations, du respect des droits de la personne et du développement économique.   Ils favorisent le dialogue entre les pays d’origine et de destination de la région en vue de mettre en place des mécanismes qui réduisent les pourcentages de migration irrégulière, tout en visant à améliorer l’impact des processus migratoires sur les sociétés des pays d’origine et de destination et sur les personnes migrantes elles-mêmes.  À ce sujet, par exemple, un atelier sur les travailleurs migrants temporaires, qui sera axé sur la mise en commun des pratiques optimales dans ce domaine, est prévu pour avril 2009. 

· Dans la droite ligne de ce qui précède, une rencontre a été organisée entre des gouvernements et le secteur privé (Forum-Atelier “Secteur privé et migration”, 16-17 février 2006, sous les auspices des gouvernements d’El Salvador et du Mexique) pour analyser de façon plus détaillée des politiques et stratégies liées aux processus migratoires qui puissent influer favorablement sur le développement des pays.

Pour conclure, la CRM reconnaît que le Programme a une série d’objectifs, généraux et spécifiques, qui coïncident avec les buts mêmes du Processus de Puebla – bien qu’il recouvre un espace géographique plus limité. Nombre des entités principales (par exemple, des organismes multilatéraux, des migrants et des organisations de la société civile) qui contribuent à la réalisation des activités fixées dans le Plan d’action de la CRM, y participent aussi en qualité de partenaires du Programme.  À ce sujet, il importe de veiller à ce que les activités ne fassent pas double emploi et qu’au contraire, les différentes initiatives contribuent à leur expansion mutuelle.  C’est sur ce dernier point qu’un effort important est nécessaire pour garantir une coordination et un appui adéquats entre les différents acteurs, auprès desquels les processus régionaux de consultation en matière migratoire ont joué un rôle remarquable.  Pour cette raison, la CRM se félicite de la convocation lancée par la Commission spéciale des questions migratoires de l’OEA qui s’efforce de trouver des moyens de d’établir des liens entre ses activités et celles de la Conférence sud-américaine sur les migrations (CSM) et de la CRM.

ACTIVITÉS MENÉES EN 2008 

1.
LA GESTION MIGRATOIRE

· Appui aux révisions ou aux réformes législatives, à partir des demandes reçues de gouvernements.  

· Appui à la constitution de processus et de cadres juridiques d’action aux niveaux national et régional, en réponse aux demandes de gouvernements.  

· Assistance technique pour la modernisation des structures migratoires, l’établissement de normes, l’amélioration des procédures et réglementations.

· Assistance technique pour  le renforcement des capacités institutionnelles des services compétents en matière de migrations visant à encourager l’élaboration et la mise en oeuvre de politiques d’intérêt national  efficaces en matière de population et de migrations.

· Appui à la création de centres de formation migratoire.

· Élaboration d’études sur les structures migratoires, avec indication des processus, procédures et goulets d’étranglement.

· Renforcement des capacités administratives et d’infrastructure des directions chargées des migrations et des étrangers, visant à établir un cadre opérationnel pleinement respectueux des droits des migrants.

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· La gestion des passeports en Équateur et au Honduras, à l’appui de la modernisation du système de gestion et de la qualité des passeports.

· Les projets de renforcement de la capacité technique aux Bahamas, en République Dominicaine, en Haïti et à Trinité-et-Tobago.

· La formation offerte par l’OIM aux autorités chargées des questions migratoires dans les pays de la Communauté andine (Bolivie, Équateur, Pérou et Venezuela). 

· Le séminaire régional annuel de l’OIM sur la migration dans les Caraïbes destiné à promouvoir le dialogue et la coopération et à renforcer la capacité des Caraïbes de relever les défis qui se posent pour la migration. En 2008, des fonctionnaires de 18 pays ont traité des thèmes de la sécurité aux frontières, des pratiques optimales quant à la migration des mineurs; de la traite de personnes, du VIH et de la mobilité dans les Caraïbes. 

· L’information et la formation offertes à Lima par l’OIM à des fonctionnaires des frontières, en application des accords conclus entre les gouvernements péruvien et équatorien pour réduire la migration irrégulière au moyen de la régularisation de la situation des travailleurs migrants dans la région frontalière nord. Et campagne d’information destinée à faire connaître aux migrants les moyens de régulariser leur situation.

· Le projet conjoint de l’OIM et du Ministère des affaires étrangères, du commerce et de l’intégration en cours d’exécution en Équateur visant à ouvrir l’accès des Équatoriens à l’étranger aux services consulaires par l’Internet www.consuladovirtual.gov.ec.

· L’exécution au Venezuela par l’OIM, en coopération avec le Ministère du travail, d’un projet d’information et d’éducation sur les devoirs et obligations des migrants et de leurs familles.  

· L’application en Haïti du Programme de revitalisation et de promotion de l’entente et de la paix (PREPEP) et de l’Initiative haïtienne de stabilisation (HS)I de l’OIM visant à promouvoir la stabilité et encourager la confiance entre les entités gouvernementales et la société civile au moyen de projets d’infrastructure.

· La formation ayant pour objet de renforcer la capacité institutionnelle des fonctionnaires de l’Office national de la migration d’Haïti.

· La réhabilitation du poste frontière Malpasse en Haïti.

· La publication par l’OIM en 2008 de deux études sur la migration péruvienne, conduites conjointement avec l’Institut de la statistique et la Direction des migrations du Pérou.

· L’appui à la gestion du Ministère des affaires étrangères en Colombie en ce qui concerne la communication avec la diaspora, au moyen du portail http://www.redescolombia.org.

2)
TRAITE DE PERSONNES

· Programmes nationaux de formation, y compris l’intervention psychosociale, visant à resserrer la collaboration bilatérale et multilatérale lors des processus de protection des victimes. 

· Projets régionaux de recherche ayant pour objectif de renforcer la capacité des systèmes d’administration de la justice pour poursuivre le délit de traite de personne et obtenir un diagnostic sur la situation de la traite de personnes afin de classer l’information existante, faire une étude approfondie des mécanismes et manifestations de ce phénomène et formuler des recommandations relatives aux politiques d’intérêt national et aux programmes à l’intention du secteur public, de la société civile et des organisations internationales.

· Renforcement de l’offre de justice visant à garantir une application efficace de la loi, à poursuivre les auteurs de la traite de personnes et à obtenir un nombre plus élevé de condamnations.

· Apport d’assistance directe aux victimes sous forme de retour volontaire assistée et de réintégration. 

· Formation nationale d’agents de l’État et de représentants de la société civile.  

· Projets de lignes téléphoniques, visant à renforcer les systèmes de référence pour l’orientation et le traitement des affaires de traite de personnes.

· Campagnes de prévention destinées à faire rejeter la traite de personnes en tant que délit par la société en général et à l’assimiler à la notion d’esclavage.

· Coordination des activités avec les gouvernements ayant pour objet de rendre visible et de combattre la traite aux fins de l’exploitation du travail.

· Accroissement de la visibilité de la traite de femmes de tous les âges et examen de ce phénomène, dans le but d’établir clairement que la traite est une manifestation supplémentaire de la violence fondée sur le sexe.

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· L’Initiative anti-traite de l’OIM dans les Caraïbes (CCTI selon le sigle anglais) qui renforce la capacité des communautés d’identifier, d’aider et de protéger les victimes.  Dans le cadre de la CCTI, l’OIM  a élaboré un manuel contenant: 1) la législation modèle qui respecte les normes du Protocole de l’ONU contre la traite de personnes et prend en compte les contextes locaux et régionaux 2) les directives explicatives qui résument les discussions du groupe de travail, assorties des "pratiques optimales " que facilitent la mise en oeuvre et fournissent un cadre juridique dans lequel sont proposées des clauses et des règles pour déterminer les peines. 

· La priorité accordée dans le Cône Sud en 2008 à la formation des agents chargés de l’application de la loi et de l’administration de la justice, par le biais d’accords conclus avec les ministères publics respectifs.

· Les campagnes de prévention sur la traite de personnes notamment en Argentine, au Pérou, en Équateur, en Colombie au Costa Rica, au Nicaragua, à El Salvador, au Guatemala et au Mexique.

· Le projet de retour, de réintégration et de réunification familiale des victimes de la traite aux États-Unis qui est venu en aide à des victimes dans 30 pays.  

· L’offre de services consultatifs et d’orientation aux médias publics et privés du Chili dans la diffusion du problème de la traite et la formation des journalistes en la matière.  Ces acteurs sont considérés essentiels dans la prévention de la traite de personnes.

· La construction d’indicateurs d’efficacité par l’OIM dans le contexte du programme de la traite de personnes. Le Manuel ainsi élaboré a pour objectif d’établir un cadre d’évaluation et des règles institutionnelles pour mesurer l’impact à court, moyen et long terme de la lutte contre la traite de personnes.

· L’élaboration en Bolivie de matériel de formation sur la traite de personnes axé sur les autorités consulaires et les Forces de paix des Nations Unies, en version anglaise, espagnole, française et portugaise.

· La réalisation par l’OIM d’un atelier à Buenos Aires visant à former au problème de la traite de personnes les inspecteurs chargés de contrôler les conditions de travail dans les ateliers textiles de la ville.

· L’établissement d’accords de coopération dans le Cône Sud avec des contreparties nationales officielles et des organisations de la société civile en vue de la coordination des activités de prévention de ce délit et de protection des victimes. 

· L’offre d’aide par l’OIM aux victimes nicaraguayennes de la traite de personnes à Chinandega (Nicaragua).  Ce projet est fondé sur la réintégration des victimes et les activités des autorités locales et de la société civile visant à multiplier les réseaux d’appui aux victimes.

3
FEMME MIGRANTE

· Établissement de diagnostics solides au niveau national sur la situation de la femme migrante, qui servent de base pour étudier avec les gouvernements  la possibilité d’élaborer des programmes régionaux à l’intention de la femme migrante, dans le cadre d’une action concertée avec les ministères de la condition de la femme et d’autres organismes internationaux. 

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· La réalisation d’une étude par l’OIM et le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUP) sur les expériences des femmes migrantes nicaraguayennes au Costa Rica.  

· La campagne lancée dans la province de Esmeraldas, en Équateur, par l’OIM et la Croix-Rouge américaine, en collaboration avec la Croix-Rouge colombienne pour renforcer la capacité des agences locales et des réseaux sociaux de prévenir et de reconnaître les cas de violence domestique et d’intervenir immédiatement.  Ce programme comporte la création de réseaux contre la violence fondée sur le sexe, d’emplois au service des victimes, de cours de formation intensive et de centres de protection des victimes. 

· La publication conjointe de l’OIM et de l’INSTRAW des Nations Unies en Colombie d’une étude sur le thème Genre et envois de fonds.

4.
ENFANT MIGRANT

· Appui aux enfants migrants non accompagnés dans le cadre d’une action concertée avec les instances nationales compétentes.

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· L’appui de l’OIM depuis 2005 au retour d’enfants migrants, généralement non accompagnés, dans le cadre du Fonds de réserve pour le retour en situation de grande vulnérabilité de la Conférence régionale sur la migration.  

· La contribution de l’OIM Mexique, dans le cadre d’une action concertée avec l’UNICEF, au renforcement institutionnel des autorités compétentes du Mexique pour l’accueil et l’assistance des enfants mineurs non accompagnés.

5.
MIGRATION ET DÉVELOPPEMENT

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· Le projet de développement conjoint Costa Rica, Nicaragua de l’OIM qui est en cours d’exécution et contribue à un accroissement de l’impact des mouvements migratoires entre ces deux pays sur les processus de croissance économique et de leurs apports, tout en améliorant les conditions sociales dans les zones de forte migration.  Ces activités ont pour objet de favoriser les conditions d’insertion sur le marché du travail; d’améliorer la situation psychosociale des personnes migrantes et de leurs familles et de promouvoir l’intégration sociale des migrants au Costa Rica.

· L’organisation d’une série de dialogues mondiaux sur la migration au Nicaragua, par l’OIM et le Réseau mondial de l’enseignement à distance, qui ont réuni des fonctionnaires de la région en vue de discuter de la manière de tirer parti des forces positives de la migration et de garantir ainsi le développement de l’Amérique centrale et du Mexique. 

· Les activités conjointes de l’OIM et du gouvernement haïtien pour l’obtention d’une bonne réintégration des migrants à leur retour des États-Unis par l’octroi de subventions à la création de petites entreprises.

· La publication en 2008 par le Bureau de l’OIM au Guatemala de la septième étude sur les envois de fonds des migrants à leurs familles.  Évaluation par ce bureau du programme relatif aux travailleurs migrants temporaires vers le Canada et poursuite de l’application de ce programme.

· La mise en place du projet Récupérer par l’OIM Buenos Aires, lequel contribue à la prévention et à l’élimination du travail des enfants dans les familles migrantes, par (a) l’amélioration des revenus des familles migrantes, (2) la promotion et le renforcement des droits de l’enfant dans les familles migrantes, (3) la régularisation de la situation migratoire des familles migrantes.

· Les activités concernant un programme de migration de la main-d’oeuvre menées en Colombie par l’OIM, le gouvernement colombien et les entreprises canadiennes du secteur privé Maple Leaf et Tyson Foods.

· L’appui de l’OIM au Honduras et à El Salvador aux activités des gouvernements de ces pays liées à l’application de mesures de sélection et d’envoi de travailleurs migrants au Canada.

· L’organisation par l’OIM d’une réunion d’agents de l’État, d’experts, d’universitaires et de représentants de la société civile qui contribueront à un atelier d’une durée de deux jours consacré à un échange de vues et à l’analyse du phénomène migratoire, de la mobilité de la main-d’œuvre et des droits de la personne, y compris la perspective de genre.

6.
RETOURS

· Apport d’assistance aux migrants en situation de grande vulnérabilité, non seulement aux fins de leur retour—de pair avec une assistance médicale, le cas échéant, mais aussi de l’application de mécanismes de réinsertion et de réintégration dans les sociétés d’origine.

· Apport d’assistance aux mineurs non accompagnés en vue de leur retour et leur réinsertion dans le système d’éducation (de type classique ou professionnel), de pair avec une assistance médicale, le cas échéant (santé mentale et physique).

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· La collaboration entre l’OIM et trois États des Caraïbes à la bonne réintégration de migrants que les autorités des États-Unis ont renvoyés dans leur pays. 

· La création par le Bureau régional de l’OIM à Lima de centres d’information, de ressources et de services intégrés aux migrants et à leurs familles visant à leur offrir des conseils et des renseignements sur leurs droits, ainsi qu’une assistance juridique et médicale et le retour dans leurs pays d’origine.

· La coordination du retour volontaire de ressortissants brésiliens dans leur lieu d’origine, dans le cadre d’une action concertée avec différents bureaux régionaux de l’OIM en Europe.

PROPOSITIONS POUR 2009

1.
LA GESTION MIGRATOIRE

PROPOSITIONS à la recherche de fonds 

· Étudier la possibilité d’aider les États à s’acquitter de leur obligation de promouvoir les droits humains des familles des travailleurs migrants qui demeurent dans leur pays d’origine, en privilégiant les enfants et adolescents dont les parents ont émigré. Proposition à la recherche de fonds.

· Il est nécessaire de faire une étudie quantitative et qualitative de la migration en Bolivie, qui permette de connaître les caractéristiques et l’impact de la séparation sur le noyau familial.  Proposition à la recherche de fonds.

· Dans la région andine, l’OIM propose de former des responsables pour qu’ils puissent participer à des forums internationaux et en tirer des avantages pour leur pays.  Cela permettrait à chaque État de mettre en commun ses idées avec ses homologues, apprendre et élaborer de nouvelles stratégies pour appuyer la gestion des flux migratoires, améliorer l’accès à la coopération bilatéral et multilatéral et l’aide aux familles des migrants et avoir une meilleure vision des facteurs qui poussent le citoyen à migrer, tels que les avantages et les possibilités.  Proposition à la recherche de fonds.

· L’OIM et le Collège des Bahamas ont mené à bien une étude sur les migrants haïtiens dans les îles Turques-et-Caïques.  Projet financé.

· Renforcer l’espace politique régional créé à partir de la Conférence sud-américaine sur les migrations pour offrir aux États membres un scénario dans lequel prédominent la coordination et la coopération en matière migratoire dans un contexte international très attentif à ces questions.

2.
TRAITE DE PERSONNES

· Poursuivre l’application des programmes nationaux de formation, y compris l’intervention psychosociale, pour renforcer la collaboration bilatérale et multilatérale au cours des processus de protection des victimes. 

· Exécuter des projets régionaux de recherche ayant pour objectif de renforcer la capacité des systèmes d’administration de la justice de poursuivre le délit de traite de personnes dans la région et d’obtenir un diagnostic de la situation de la traite de personnes pour classer l’information existante, de faire une étude approfondie des mécanismes et des manifestations de ce phénomène et de formuler des recommandations relatives aux politiques d’intérêt national et aux programmes à l’intention du secteur gouvernemental, de la société civile et des organisations internationales.

· Progresser dans le renforcement de l’offre de justice afin de garantir une application efficace de la loi, de poursuivre les auteurs de la traite de personnes et d’obtenir un nombre plus élevé de condamnations.

· Continuer d’apporter une aide directe aux victimes sous forme de rapatriement et de réintégration. 

· Création de nouveaux projets de lignes téléphoniques visant à renforcer les systèmes de référence pour l’orientation et le traitement des cas de traite de personnes.

· Poursuivre les campagnes de prévention et d’information en faveur du rejet de la traite de personnes en tant que délit par la société en général et de son assimilation à la notion d’esclavage.

· Continuer à coordonner les activités avec les gouvernements pour rendre visibles et combattre la traite de personnes à des fins d’exploitation du travail.

· Poursuivre les efforts visant à rendre visible la traite des femmes de tous les âges et de l’examiner, en établissant clairement que la traite est une manifestation supplémentaire de la violence fondée sur le sexe.

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· L’initiative anti-traite de l’OIM dans les Caraïbes (CCTI selon le sigle angalis) qui sera axée sur la création de mécanismes de renvoi, des modèles de lois destinées à combattre la traite et le renforcement des ports d’entrée visant à démanteler les routes utilisées par les auteurs de la traite de personnes. Projet financé.  

3.
FEMME MIGRANTE

Encourager et établir des diagnostics solides au niveau national sur la situation de la femme migrante, qui servent de base pour étudier avec les gouvernements la possibilité d’élaborer des programmes régionaux à l’intention de la femme migrante, dans le cadre d’une action concertée avec les ministères de la condition de la femme et d’autres organismes internationaux. 

Réaliser des séminaires sur le thème de la femme migrante qui seront organisés conjointement par l’OIM, des gouvernements et des organisations de la société civile.

4.
ENFANT MIGRANT

Poursuivre les activités menées en matière d’enfants migrants non accompagnés et faire progresser la mise en oeuvre des protocoles de protection et de rapatriement en faveur de ce secteur vulnérable, dans le cadre d’une action concertée avec les instances nationales compétentes.

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

L’assistance technique que l’OIM apportera dans les Caraïbes à la CARICOM dans l’établissement d’un cadre régional pour la protection des droits humains des mineurs migrants.

Un accord entre l’OIM et l’OIT visant à élaborer une étude sur la migration, qui permettra d’approfondir la connaissance des effets des processus migratoires sur le travail des enfants et des adolescents et de pouvoir définir les stratégies les plus adéquates de prévention et d’élimination du travail infantile dans la région andine.

5.
MIGRATION ET DÉVELOPPEMENT

Poursuite du projet de développement conjoint Costa Rica-Nicaragua de l’OIM qui est en cours d’exécution et contribue à un accroissement de l’impact des mouvements migratoires entre ces deux pays sur les processus de croissance économique et de leurs apports, tout en améliorant les conditions sociales dans les zones de forte migration.  Ces activités ont pour objet de favoriser les conditions d’insertion sur le marché du travail; d’améliorer la situation psychosociale des personnes migrantes et de leurs familles et de promouvoir l’intégration sociale des migrants au Costa Rica.

6.
RETOURS

· Continuer de prêter assistance aux migrants en situation de grande vulnérabilité, afin d’obtenir non seulement leur retour - et une assistance médicale, le cas échéant, mais aussi la création de mécanismes de réinsertion et de réintégration dans leurs sociétés d’origine.

· Continuer de prêter assistance aux mineurs non accompagnés pour leur retour et leur réinsertion dans le système d’éducation (de type classique et professionnel), de pair avec une éventuelle assistance médicale, le cas échéant (santé mentale et physique).

QUELQUES EXEMPLES CONCRETS

· Le renforcement des mécanismes de réception et de services aux migrants de retour à El Salvador (‘Projet Bienvenue au pays’) et au Honduras (Centre d’accueil du migrant de retour dans son pays) ainsi que dans les Caraïbes (Haïti, Bahamas et Guyana). 

· La poursuite de la mise en oeuvre du projet de réintégration pour les migrants renvoyés dans leur pays d’origine par les autorités des États-Unis dans trois États des Caraïbes. Projet financé. 

· Le renforcement de la coordination et l’offre d’une réintégration intégrale de ressortissants brésiliens dans leurs lieux d’origine.

PROPOSITION à la recherche de fonds

La Directive sur le retour de l’Union européenne pourrait produire un grand mouvement de retours volontaires au Pérou.  Certains pays de l’Union européenne ont manifesté leur intérêt pour l’application de programmes d’incitation qui poussent les travailleurs migrants à retourner volontairement dans leur pays d’origine. L’OIM au Pérou estime qu’il importe de faire des recherches dans le domaine du milieu des affaires et/ou des possibilités de travail.  Projet à la recherche de fonds.

7.
BANDES CRIMINELLES ARMÉES

· La présence de l’OIM sur le terrain lui permet d’apporter une contribution positive à la compréhension du phénomène des bandes criminelles armées par rapport à la migration (populations renvoyées et déportées, création de réseaux transnationaux, déracinement familial, manque d’opportunités pour les jeunes, entre autres).  L’OIM propose d’organiser un forum régional sur ce thème.  

VI.
Conclusion:

La protection des droits humains des personnes migrantes est indispensable au Continent américain et la mise en oeuvre et le suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles revêtent une importance cruciale dans cette tâche.  

En conséquence, le Secrétaire général demande aux organes, organismes et entités pertinents de l’OEA de contribuer à l’exécution du Programme interaméricain et, le cas échéant, de réaliser les activités spécifiques qui lui sont conformes, et d’incorporer dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale un chapitre consacré aux activités spécifiques qui leur sont attribuées dans le Programme.  Il leur demande également de participer périodiquement aux réunions de la Commission des questions juridiques et politiques pour faciliter un dialogue fluide avec les États membres sur la mise en oeuvre des activités données qui leur ont été confiées et, à ces fins, il soumet le présent Plan de travail visant à organiser les tâches des organes, organismes et entités du Secrétariat général mentionnées dans le Programme et à aider les organes politiques dans leur suivi, promotion et actualisation.  

De même, pour assurer l’exécution fidèle du Programme, le Secrétaire général demande aux États membres de réaliser les activités spécifiques qui leur sont confiées dans le Programme interaméricain et de les prendre en compte dans l’élaboration, l’application et l’évaluation de leurs législations et politiques migratoires, et de continuer à présenter leurs rapports sur la mise en oeuvre de ces activités lors des Réunions annuelles spéciales de la Commission des questions juridiques et politiques sur le Programme interaméricain.
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Conformément à la Constitution de l’OMS, la jouissance du meilleur état de santé qu’il est possible d’atteindre est l’un des droits fondamentaux de tout être humain sans distinction de race, de religion, d’idéologie politique ou de condition économique ou sociale.  La Constitution a été adoptée par la Conférence internationale de la santé tenue à New York du 19 juin au 22 juillet 1946, signée le 22 juillet 1946 par les représentants de 61 États et entrée en vigueur le 7 avril 1948.  Dans le Système des droits de l’homme des Nations Unies, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels reconnaît le droit de toute personne à la jouissance du meilleur état de santé physique et mentale qu’il est capable d’atteindre (Article 12).  Ce Pacte est entré en vigueur le 3 janvier 1976 et 142 États l’ont ratifié.  Dans le Système interaméricain des droits de l’homme, ce droit est protégé par le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme (Protocole de San Salvador) traitant des droits économiques, sociaux et culturels  (Article10).  Ce Protocole est entré en vigueur le 16 novembre 1999 et a été ratifié par 12 États. 


Id.  Voir aussi Mental Disability Rights International, OAS Human Rights Commission Orders Paraguay To End Horrendous Abuses in National Psychiatric Facility, (La Commission interaméricaine des droits de l’homme de l’OEA ordonne au Paraguay de mettre fin aux terribles abus commis dans son hôpital psychiatrique national) décembre 18, 2003. Disponible sur le site � HYPERLINK "http://www.mdri.org/projects/americans/paraguay/pressrelease.htm" �www.mdri.org/projects/americans/paraguay/pressrelease.htm�


La Conférence a accordé le statut d’observateurs à d’autres pays qui en ont fait la demande, tels que l’Argentine, la Colombie, l’Équateur, la Jamaïque et le Pérou. De plus, ses pays membres ont bénéficié de l’appui spécialisé et logistique de plusieurs organisations régionales et internationales, qui participent aussi en qualité d’observateurs: le Haut Commissariat des Nations Unies aux réfugiés (HCNUR), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), le Bureau du rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’homme des migrants, le Secrétariat général du SICA (Système d’intégration centraméricain) et le Secrétariat général ibéroaméricain (SEGIB).


Le Réseau régional d’organisations civiles pour les migrations, connu sous le sigle RROCM, est un Réseau de réseaux, auquel participent actuellement 11 pays, qui sont les pays membres de la CRM, par le biais de leurs espaces de coordination nationale, institutions, organisations et personnes intéressées par ce thème. Son origine est étroitement liée au processus même de la CRM.  Son objectif principal est de construire un espace de la société civile pour l’échange d’informations et la mise au point collective d’approches et  de stratégies communes pour l’examen de la thématique migratoire, ainsi que pour le suivi des accords générés par les gouvernements membres du Processus  de Puebla.


Seules sont indiquées celles qui ont été réalisées à partir de la date d’approbation du Programme (7 juin 2005).


Le recueil des exposés peut être consulté sur le site suivant: � HYPERLINK "http://www.crmsv.org/Eventos/Febrero2007/Presentaciones/Publicacion_Seminario.pdf" \o "blocked::http://www.crmsv.org/Eventos/Febrero2007/Presentaciones/Publicacion_Seminario.pdf" �http://www.crmsv.org/Eventos/Febrero2007/Presentaciones/Publicacion_Seminario.pdf�


Le document complet peut être consulté sur le site: � HYPERLINK "http://www.crmsv.org/Lineamientos%20Regionales%20-%20Version%20Final%20Esp.doc" \o "blocked::http://www.crmsv.org/Lineamientos Regionales - Version Final Esp.doc" �http://www.crmsv.org/Lineamientos%20Regionales%20-%20Version%20Final%20Esp.doc�


Pour de plus amples renseignements, consulter le site: � HYPERLINK "http://oim.or.cr/espanol/procesosregionales/crm/fondos.shtml" ��http://oim.or.cr/espanol/procesosregionales/crm/fondos.shtml�


Ce document peut être consulté sur le site:  � HYPERLINK "http://www.sinfronteras.org.mx/boletines/lineamientos.pdf" \o "blocked::http://www.sinfronteras.org.mx/boletines/lineamientos.pdf" �http://www.sinfronteras.org.mx/boletines/lineamientos.pdf�


Ce document peut être consulté sur le site:  � HYPERLINK "http://www.crmsv.org/Eventos/Julio2007/Finales/SemMujer_Migracion.pdf" \o "blocked::http://www.crmsv.org/Eventos/Julio2007/Finales/SemMujer_Migracion.pdf" �http://www.crmsv.org/Eventos/Julio2007/Finales/SemMujer_Migracion.pdf�
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